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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERIC, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 


me De 
PROCES-VERBAL 


.. M. le président. — Le compte rendu analytique de la pré- 
cédente séance a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


M. le président. M. Le Digabel demande un congé. 

Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est 
d'avis d'accorder ce côngé. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. . 

Le congé est accordé. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant assainissement économique et financier. 

Le jet de loi sera imprimé sous le n° 755, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) a 


M. le J'ai reçu de MM. Descomps, Sempé et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispo- 
sitions pour venir en aide aux exploitants agricoles, artisans 
ruraux et communes du département du Gers, victimes des 
orages de grèle et du cyclone du 20 juin. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 757, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assen{iment.) | 


M. le président. J'ai reçu de M. Pellenc, rapporteur général, 
un rapport, fait au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi adopté par l'Assemiblée nationale, portant assai- 
nissement économique et financier (n° 755, session de 1956- 
1957). 

Le rapport serà imprimé sous le n° 756 et distribué. 


dm Ge 
DEMISSION DE MEMBRES D'UNE COMMISSION ET CANDIDATURES 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Cla- 
parède et de Mme Thome-Patenôtre, comme membres de la 
commission des affaires étrangères. 

Le groupe intéressé a fait connaître à la présidence le nom 
des candidats s en remplacement de M. Claparède et 
de Mme Thome-Patenôtre. 

Ces candidatures vont être affichées et les nominations auront 
lieu conformément à l'article 16 du règlement, 


EE di 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la marine et des pêch 
Gemande que lui soit renvoyé pour avis le projet de loi: « Pro- 
yramme ur l'aide à la construction navale, adopté 


l'Assemblée nationale (n° 734, session 1956-1957), dont la com- 
mission des finances 


est saisie au fond. 





La commission de l'agriculture demande que Jui soit renvoyé 
pour avis le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant assainissement économique et financier (n° 755, ses- 
1 + 1956-1957), dont la commission des finances est saisie 
au fond. 

HN n'y à pas d'opposition ?.… 

Les renvois pour avis sont ordonnés 


e E 


SCRUTIN POUR L'ELECTION DE SIX DELEGUES REPRESENTANT 
LA FRANCE A L'ASSEMBLEE DE LA COMMUNAUTE EURO- 
PEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin pour 
l'élection de six délégués représentant la France à l'Assemblée 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Ce scrutin va avoir lieu dans le salon voisin de la salle des 
séances, en pee de l'article 76 du règlement. 

Aux termes du décret n° 52-789 du 2 juillet 1952, la majorité 
aksolue des votants sera requise à tous les tours de scrutin, 

Conformément à l'article 76 du règlement, les élections ont 
lieu au scrutin seeret. 

Je prie M. Parisot, secrétaire du Conseil de la République, 4e 
bien vouloir présider le bureau de vote. Il va être procédé au 
tirage au sort de neuf scrutateurs titulaires et de trois scrutà- 
teurs suppléants, qui assisteront MM. les secrétaires pendant 
les opérations de vote et qui se répartiront entre trois tables 
pour opérer le dépouillement du scrutin. 

Sont désignés par le tirage au sort: 

Comme scrutateurs titulaires : 

Première table: MM. Henri Barré, le général Petit, Zinsou, 

Deuxième table: Mme Marcelle Devaud, MM. Léonetti, de 
Menditte, 

Troisième table: MM. Waldeck L'’Huillier, Nayrou, Tardieu. 

comme scrutateurs suppléants : 

MM. Le Léannec, de Pontbriand, Diongolo Traore. 

Le scrutin pour l'élection de six délégués représentant la 
France à l’Assemblée de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier es%ouvert. Il sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est oudert à quinze heures quinze minules.) 


C5 4 
fé 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales. 


EXPULSIONS DE FRANÇAIS PAR LE GOUVERNEMENT MAROCAIN 


M. le président. M. Tharradin demande à M. le ministre des 
affaires étrangères pour quelles raisons le Gouvernement fran- 
çais ne subordonne pas la signature de conventions avec le 
Gouvernement marocain, notamment convention d'étlablisse- 
ment et convention judiciaire, à la suppression des mesures 
d'expulsion prises contre les Français, et notamment les 
mesures d'expulsion prses contre certains avocats simplemeat 
coupables d’avoir usé des dioits de leur profession (n° 885). 

La parole est à M. le secrétaire d’Elat aux affaires maro- 
caines et tunisiennes. ‘ 

M. Emile Claparède, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. Mes chers col- 
lègues, au cours de l’année dernière, les autorités marocaines 
ont pris à l'égard d'un certain nombre de Français de toutes 
professions des mesures d'expulsion qui ont motivé des pro- 
testations énergiques du gouvernement français. En l'absence 
d'une convention d'établissement franco-marocaine, il n'’a 
malheureusement pas été possible, dans la plupart des cas, 
de faire rapporter ces décisions. 

Aussi, le Gouvernement, qui négocie actuellement avec Rabat 
une convention d'établissement et une convention judiciaire, 
est-il fermement décidé à obtenir les garanties indispensables 
à la sécurité de nos ressortissants et à la protection de leurs 
activités professionnelles. IL entend, en particulier, que la pra- 
tique habituellement suivie en matière d'expulsion dans les 
Etats occidentaux soit étendue au Maroc, Aucune décision 
d'expulsion ne pourrait plus alors être exécutée sans que les 
autorités consulaires aient été préalablement averties et avant 
4 la personne frappée par la mesure ait fait valoir ses moyens 

e défense. 

Pour ce qui concerne les avocats français, il tient à ce que 
des STE’ explicites de la convention judiciaire leur per- 
mettent de continuer à faire partie du barreau du Maroc et 
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d'y uvoir une carrière conforme aux statuts et aux traditions 
de leur profession. Mais il serait absolument contraire aux 
intérêts français et singulièrement aux intérêts de l’ensemble 
des Français du Maroc qui attendent impatiemment la conclu- 


sion de ces conventions et surtout celle de la convention 
d'établissement, cadre de leurs activités, d’en subordonner la 
signature à une condition qui, si justifiée qu’elle puisse être, 


servira de prétexte à des atermoiements du Gouvernement 


marocain alors que le Gouvernement français le presse au 


contraire de signer ces conventions. 
M. Michel Debré. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Debré, suppléant 
M. Tharradin. 


M. Michel Debré. En l'absence de mon collègue Tharradin, 
[un l'honneur de réponire à la première intervention que 
ait ici M le secrétaire d'Elat aux aflaires marocaines et tuni- 
siennes en celle qualité. 

La question posée par notre collègue évoque un problème 
de prince, mais aussi un problème de fait. 

Un problème de principe: les conventions sont un acte juri- 
dique comprenant un certain nombre de dispositions qui enga- 
gent l'une et l’autre parties; mais ces convegtions n'ont pas 
de valeur si elles ne sont pas d'un côté et de l’autre appli- 
quées avec 10yauté. 

D'autre part, il y a un problème de fait, Nous savons par 
expérience que toute négociation, toute application d'un texte 
est question de respect, en d'autres termes, est un mms 
de forces. Faiblir, donner l'impression qu'on accepte quelque 
chose d'injuste ou d’abusif, c'est appeler de nouvelles injus- 
tices et de nouveaux abus. 

Que s'est-il passé au cours de l'an dernier ? Nous avons 
assisté de la part du gouvernement marocain à des violations 
évidentes des conventions. Je vous donne comme exemple les 
accords passés avec le gcuvernement espagnol au sujet de la 
représentation du Maroc en Amérique du Sud, textes dont il 
n'est pas même contesté par le ministère des affaires étran- 

ères, cependant si indulgent à l'égard de ses propres fai- 
lesses, qu'ils constituaient une violation de la convention 
asste entre le gouvernement marocain le Gouvernement 
ançais. Nous avons également assisté àw#l'inexécution d’en- 
agements pris qui, quand ils n'étaient 544 ganctionnés par 
es conventions, n'en avaient pas moins u.2 valeur politique 
certaine, Nous avons enfin assisté à des expulsions contraires 
au droit naturel comme au droit positif. 

Le Gouvernement français, au cours des mois passés, et 
plus particulièrement le ministère des affaires étrangères, se 
sont signalés par un silence total, par une acceptation de toutes 
les avanies, de toutes les humiliations que nous avons subies, 
notamment en ce qui concerne l'expulsion des Français. Au 
moment où mous donnions des sommes considérables au gou- 
vernement marocain, il semble que pas un négociateur n'ait 
eu l’idée de subordonner le versement de ces milliards au réta- 
blissement de la plus élémentaire justice, c'est-à-dire à l'exa- 
men des dossiers des personnes expulsées. Je vous rappelle 
que parmi celles-ci figuraient des avocats dont il n’es 
contesté que le seul motif de leur expulsion est qu'ils prenaient 
parti pour certains de leurs clients et que leurs Pere 
risquaient de dévoiler des manœuvres, ce qui n'était point du 
goût de certains dirigeants du nouvel Etat. 

En d'autres termes, s’il y a un bon dossier, non seulement 
du point de vue français, mais du droit de l'homme, c'est 
bien le dossier des personnes expulsées. Le fait qu'il ÿ ait eu 
dans ces expulsions des cas douteux n'était qu'une manœuvre 
habile et malheureusement notre ministre des affaires étran- 
gères s'est laissé prendre ou a bien voulu se laisser prendre. 

Les semaines ont passé et de nouvelles conventions sont en 
voie d'élaboration ou, comme la convention culturelle, sont 
déjà élaborées. Nous aurons je l'espère à discuter de ces 
conventions car, sil y a trois ans le droit, tel que l’entendait 
l'exécutif, l’amenait à consulter le Parlement et à Jui faire 
voter des conventions, il semble que, pour éviter des diffi- 
cultés, ou simplement pour ne pas es le droit de 
l'exécutif, aujourd’hui, est de se passer du Parlement et de 
signer ces conventions. Cela ne nous empêchera pas, par de 
nombreuses questions, le cas échéant, de demander des expli- 
cations et combien de ces conventions exigent des explications : 
convention culturelle, convention judiciaire ou convention 
d'établissement. Il n'est pas admissible, en pr que 
l'on considère comme un succès certaines dispositions des 
conventions culturelles qui sont, en ce qui concerne les droits 
de la France, particulièrement aberrants. 

Mais indépendamment de la discussion de ces conventions, 
Îl y a un fait et une nécessité nationale, c’est de réexaminer 
les abus qui ont été commis au cours des mois précédents. 
Lorsqu'on nous dit qu'il n'existait pas de convention d’étahlis- 
sement et que, dans ces conditions, le Gouvernement français 





était hors d'état de protester quand on a expulsé un avocat 
trop fidèle aux intérêts de son client, je peux dire que l’on 
nous la baille belle, puisqu’au moment mème on versait des 
milliards à ce même gouvernement. Il est inadmissible que 
l'on n'ait pas songé à subordonner le versement de cet argent 
au rétablissement du droit et à la fin de mesures injustifiées. 

Mais à l’heure présente, nous allons signer des conventions, 
nous allons nous engager de manière officielle — et Dieu sait 
si les engagements de la France seront nombreux! — et nous 
hésiterions à poser comme conditions le rétablissement du 
droit et de la justice ?.. Au moment où nous nous engageons 
dans une voie qui est bonne, nous avaliserions une disposition 
par laquelle un gouvernement, contre tout droit, a pris des 
inesures aberrantes ? C’est une faute et c’est une faute qui va 
être D y lourdement. 

En eflet, cela sera considéré par nos partenaires comme une 
preuve de faiblesse et comme la possibilité pour eux de ne 
pas tenir compte des conventions qu'ils vont signer. 

Je tiens à vous dire, monsieur le secrétaire d'Etat, au 
moment où vous prenez vos fonctions, que votre ligne direc- 
trice doit être de ne pas tenir compte parfois des observations 
de vos services, car vos services, comme tous les services, 
pour éviter les difficultés, vont vous dire: ne parlons pas du 
assé et ne nous occupong que de l'avenir, Si vous les écoutez, 
je vous prédis, sans risquer d'être démenti, que vous vous 
en repentirez bientôt. 

Ce n'est pas en acceptant l'injustice des semaines passées 
que vous réussirez à rétablir un + de justice dans les 
mois à venir et vous serez surpris, si vous la condition 
du rétablissement dans leurs droits de toutes les personnes 
expulsées injustement comme préalable à toute signature de 
convention, de vous voir respecter, alors que le silence et 
l'acceptation seront considérés à l'avance comme la ie 
du silence et de l'acceptation devant de nouvelles injustices 
et un nouvel arbitraire. 

Si vous voulez établir des relations entre la France et le 
nouveau Maroc sur des bases solides, la première des condi- 
tions, c'est de vous faire respecter et pour vous faire res- 
pecter, vous n'avez pas de meïlleur terrain que celui du 
rétablissement du droit et de la justice dans tous les cas où 
le droit et la justice ont été violés. (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, 
ainsi qu'au centre et à droite.) 


REPORT DE QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour a er ge —à 

De M. e ministre de la justice à une question de . Bouque- 
rel (n° : 

De M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture à une question de 
M. Naveau (n° 887); 

De M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
à une question de M, Philippe d’Argenlieu (n° 888) ; 

De M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre à une question de M. Chapalain (n° 891). 

Mais les min intéressés se sont excusés de ne pouvoir 
répondre à ces au cours de la présente séance, 


M. Bouquerel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bouquerel. é 


M. Bouquerel. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je tiens à protester contre la lenteur que mettent nos ministres 

répondre aux questions que nous leur posons. 

J'avais posé D SUPER pe, ne quatue sale 
sur le cas de Ben Bella; elle devait venir aujourd ui en séance 
publique. Nous apprenons que M. le ministre de Ja justice ne 
peut pas répondre à l'invitation que nous lui avions faite et 
ri eg une pe te fois. Je tiens à tester contre 
cette façon de faire ne nous permet er comme 
: le “30mcu les questions qui opposent re et Par- 
ement. 

Phque. à M. le minieue dk festes pour ad poele 

que, . le m e , 
Au cas où il ne viendrait pes, d'empioipret” tous ee 03 
mis à notre disposition par le règlement pour que cette ques- 
tion vienne devant notre Assemblée. (A udissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, ainsi 
que sur de nombreux cs à gauche et au centre.) 


M. le président. Conformément à l’article 86 du règlement, 
la question de M. Bouquerel ainsi que celles de MM. Naveau, 
d'A 0 et Chapalain sont re es à la séance de mardi 
prochain. 


M. Bouquerel. Je vous remercie, monsieur le président: j'en 
prends acte. 





cor 
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REJET D’UNE DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission chargée d’exarminer 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. (N°: 645 et 687, session de 
1956-1957.) 

La commission conclut au rejet de la demande en autori- 
sation de poursuites. 

La parole est à M. Georges Maurice, -rapporteur. 


M. Georges Maurice, rapporteur. Mes chers collègues, nous 
avions été très surpris de la demande de levée d'immunité par- 
lementaire qui avait été formulée contre notre excellent et 
sympathique a R M. François Monsarrat. Mais la lecture des 
motifs a révélé à la commission que j'ai eu l'honneur de pré- 
sider que cette demande ne reposait sur aucune base si minime 
soit elle, Mème si celui qui l’a formulée n'a aucune connaissance 
juridique. ou autre, ce qui doit être le cas, il ne pouvait tout 
de même pas ne pas se rendre compte que l'article 3 de la loi 
du 2 mars 1946, qu'il invoquait, était évidemment inapplicable. 
Ce texte vise les tracts, circulaires et non les articles de jour- 
naux et quel est celui d'entre nous dont au moins un journal 
n'a pas souhaité l'élection, ce qui est le cas pour M. Monsarrat. 
Aussi votre commission, unanime, a-t-elle rejeté la demande de 
levée d'immuniti parlementaire. 

Cependant, comme rapporteur, je voudrais regretter qu'il 
soit possible de déclencher toute la procédure de levée d’immu- 
nité parlementaire, réunion du bureau, nomination d'une 
commission, réunion de cette commission, réunion de l’assem- 
blée pour statuer sur une demande basée sur des motifs 
complètement inexistants. 

Pourrait-on instituer un filtrage et ne soumettre à l'assemblée 
que les demandes sérieuses ? Cela apparaîtrait raisonnable, 
mais à la réflexion, cette procédure de:saisirait l'assemblée de 
son pouvoir souverain d'appréciation. Il est donc préférable de 
s'en tenir à la procédure actuelle, en déplorant seulement que 
des demandes aussi inconscientes que celle visant notre excel- 
lent collègue François Monsarrat puissent être déposées. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport de la commission 
tendant au rejet de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport sont adoptées.) 


— 11 — 


DECRET PORTANT INSTITUTION D'UN CONSEIL DE COU- 
VERNEMENT LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 


Suite de la discussion d’une décision. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport portant, au nom de la com- 
Inission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret du 24 février 1937, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale, en application de l'article 1* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, portant institution d'un conseil de 
gouvernement et extension des attributions de l'assemblée ter- 
ritoriale dans les Etablissements français de l'Océanie. (N° 639, 
je et Lu À gg À de a ri Les 

e rappelle au Conseil de la République que nous en étions 
arrivés à l’article 38. … ht ÈS 


M. Curand-Réville, Je demande la parole sur l'article 19. 
M. le président. L'article 19 a déjà été adopté. 
M. Durand-Réville. C'est pour demander une seconde lecture. 


M. le président. C’est au moment du vote sur l’ensemble que 
vous pourrez Cemander une seconde lecture. 


M. Durand-Réville. Je vous remercie, monsieur le président. 


M. le président. Nous en étions donc arrivés à l'article 38 
dont je vous donne lecture : a 

« Art, 38. — L'assemblée prend des délibérations portant 
réglementation territoriale dans les matières ci-après : 

1° Jr des agents des cadres territoriaux en appli- 

sur la fonction lique en à lication 

de l’article 3 de la loi du 23 À 0 ei 

« 2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judi- 





« 2° Professions libérales. offices ministériels et publics; 

« 4° Réglementation de l'état civil dans le cadre des lois 
qui l’organisent; 

« 5° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes 
et sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du 
territoire. L 

« Toutefois, aucune atteinte ne ge être portée aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date 
du présent décret. L ñ 

« Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains 
immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeu- 
bles béréficient des servitudes d'utilité publique inhérentes 
au fonctionnement desdits services ; | à 

« 6° Aménagement du régime des biens et droits fonciers, 
sous réserve des dispositions du code civil; 4 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions con- 
cernant ces activités: représentants de commerce, colporteurs.…. ; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer; 7” 

« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives ; : # 

« 10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, 

otection des sols, protection de la nature et des végétaux, 
utte phytosanitaire ; 

« 11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 12° Pêche maritime sans qu'il puisse être porté atleinte 
aux dispositions de la loi du 1* mars 1888 ni au régime 
conventionnel des eaux territoriales; pêche fluviale; 

« 13° Réglementation relative au soutien à la production, 
aux mesures d'encouragement à la production, sans qu'il puisse 
être porté atteinte à la législation et à la réglementation de 
l'Etat; 

« 14° Conditionnement à l’exportation, à l'exclusion de la fixa- 
tion des normes, qui demeurent réglementées par déerel; 

« 15° Transports interinsulaires du territoire, maritimes et 
aériens dans le cadre aes règles générales de sécurité et de 
normalisation ; - 

« 16° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 17° Navigation Sur les cours d'eau, canaux et lagons; 

« 18° Police des oies de communication, à l'exception de 
la police de l'asét des voies maritimes; 

« 19° Ayaès consultation du conseil national des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, 
réglementation ayant pour effet d'instituer l'obligation d'as- 
surance à l'égard des personnes Pre ou morales dont 
la responsabilité civile est susceptible d'être engagée aux 
termes des articles 1382 à 1386 du code civil sans que cette 
réglementation puisse affecter la teneur de la législation et de 
la réglementation sur les assurances, ni s'appliquer à la cou- 
verture du risque en matière d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles ; 

« 20° Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ; 

« 21° Organisation des caisses territoriales d'épargne; 

« 22° Hygiène et santé publique, thermalisme ; é 

« 22 bis (nouveau) Répression des fraudes alimentaires ; 

« 23° Boissons et, notamment, fabrication, circulation, condi- 
tionnement, contingentement et toutes opérations commer- 
ciales; salubrité et sécurité des débits de boissons ; 

« 24° (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction, enfance 
délinquante ou abandonnée; protection des aliénés ; 

« 2% Tourisme et chasse; 

« 26° Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incom- 
modes, insalubres, habitations à bon marché, loyers; | 

« 27° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ments professionnel et technique, à l'exclusion des prograinmes 
d'études, des programmes et modalités d'examens, des brevets 
et diplômes et de la qualification requse pour enseigner ; 

« 28° Régime des bourses, subventions, secours et allocations 
d'enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire; 

« 29e mer gg publiques, centres culturels ; 

« 30° Sports, éducation physique, jeunesse ; 

« 31° Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et alloca- 
tions ; loteries ; 

« 32° Protection des monuments et des sites; 

« 33° Régime pénitentiaire; 

« 34° Détermination des frais de justice, établissement des 
tarifs de ces frais, modalités de payement et recouvrement, 
fixation des conditions que doivent remplir les parties prenan- 
tes, et, d’une façon générale, er de tout ce qui tou- 
che aux frais de justice; tarifs de délivrance de copies ou d’ex- 
traits d'actes publics; 

« 35° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions est soumis au régime de l'autorisation 
administrative préalable ; 
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« 36° Formes et conditions des adjudications et marchés à pas- 
ser dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant 
le territoire sous réserve du respect des règles générales appli- 
cables en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret 
pris dans les conditions déterminées par l'article 1* de la loi 
du 23 juin 1906; 

« 37° Conventions à passer avec l'Etat pour l'utilisation par 
le territoire des postes émetteurs de radiodiffusion et télévi- 
sion établis dans Île territoire ; 

« 38° Etablissement, aménagement, équipement et entretien 
des réseaux aériens d'intérêt local, dans le cadre des règle- 
ments régionaux de sécurité aérienne. » 

Par amendement (n° 1), M. Durand-Réville propose de rédiger 
comme suit l'alinéa 3° de cet article : 

« 3° Professions libérales, à l'exception des offices ministé- 
riels et publics; » (le reste sans changement). 

Par amendement (n° 4), M. Ohlen propose, de son côté, de 
rédiger comme suit l'alinéa 3° de cet article : 

« 3° Agents d'affaires, courtiers assermentés, experts, profes- 
sions libérales, offices ministériels et publics sous réserve des 
dispositions législatives régissant les professions, ordres, offices 
où charges; » 

La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réviile. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, mon amendement à un caractère tout à fait technique. 
l vise le 3° de l'article 38. Je voudrais que ce 3° soit ainsi 
rédigé: « 3° Professions libérales, à l'exception des offices 
ministériels et publics ». 

Les offices ministériels et publics doivent en eflet être dis- 
joints de la compétence de l'assemblée territoriale. Les officiers 
ministériels sont des auxiliaires de la justice et, à ce titre, 
leur statut relève de l'organisation judiciaire qui, par le para- 
graphe 2° du décret dont nous délibérons, a été expressé- 
ment exceplée de la compétence de l'assemblée, comme il 
se doit, 

ll y a donc là une contradiction qui ne manquera pas de 
donner lieu à des ceonilits de compétence entre le pouvoir 
central et l'assemblée locale. 

Quant aux officiers publics, il ne vous échappera pas qu'ils 
ne font pas partie de l’ordre judiciaire sans doute, mais que 
le notariat, par exemple, constitue ueZ institution séparée, 
celle institulion tenant ses pouvoirs dirertemeut de l'autorité 
gouvernementale, de sorte que l'on con.ünx" mal que l'orga- 
nisation en soit confite à l'assemblée Jocalé. 

Les notaires ont certes une compétence territoriale limitée 
mais étant, comme les chefs du territoire, une émanation 
directe du pouvoir central, il apparait, par analogie, que leur 
statut ne puisse être l'œuvre de l'assemblée territoriale ni 
être modifié par elle. 

Dans ces condilions, je propose que le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 38 soit amendé en ce sens que le statut des officiers 
ministériels et publics reste de la compétence du pouvoir 
central. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Fiorisson, rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer, En français, cela veut dire qu'à Tahiti, actuellement, il 
n'y a qu'un seul notaire et que, par le jeu de certaines 
iniluences métropolitaines, on entend ne nous en laisser qu'un, 
au contraire de la Nouvelle-Calédonie et de partout ailleurs. 
Nous ne sommes pas passionnés par l'exemple de Ja Nouvelle- 
Calédonie voisine, mais, pour Tahiti, l'assemblée territoriale 
et le conseil du gouvernement ne manqueront pas de deman- 
der, comme partout ailleurs, qu'on ne soit ee obligé de 
passer par un unique notaire ayant le monopole de tous les 
établissements français d'Océanie et n'étant jamais mis en 
concurrence avec un autre notaire, cela par le jeu d’influences 
venant de Paris. 

Je crois que je me suis fait suffisamment comprendre et je 
tiens à ce que mes paroles tigurent au Journal officiel pour 
l'édification de tous les Tahitiens. 


M. le président. La parole est à M. Ohlen pour défendre son 
amendement. 


M. Ohlen. Mon amendement tend à compléter le paragraphe 
du texte concernant Tahiti par les mêmes restrictions qui ont 
élé insérées dans le texte relatif à la Nouvelle-Calédonie. C’est 
une simple mise en harmonie avec les textes adoptés pour la 
Côte des Somalis, les îles Comores et la Nouvelle-Calédonie, 
mise en harmonie qui ne devrait susciter aucune difficulté, 
puisque le Conseil de la République a voté ces textes sans 
discussion. 

D'ailleurs, M. Durand-Réville les a votés avec nous et je ne 
comprends pas pourquoi il présente aujourd'hui un amende- 
ment concernant Tahiti. 


M. Durand-Réville. Il était déposé avant les votes. 





M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ruinistre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je voudrais simplement 
faire observer que l'amendement déposé par M. Durand-Réville, 
sur le dernier texte, qui concerne l'Océanie, risque, s’il est 
volé, de créer une situation diflérente suivant les territoires. 
(Très bien!) 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Je suis très sensible à l'argument de M. ie 
ministre en la matière, mais il est possible que notre attention 
n'ait été alertée sur ce | mens qu'à l’occasion de la. discussion 
du: texte visant les Etablissements français de l'Océanie. 

D'autre part, tous les textes en question font l'objet d'une 
ravelle entre le Conseil de la République et l’Assemblée nati:- 
nale et puisqu'il sémble, pe la réponse qu'il me fait, que le 
ministre soit d'accord sur le fond de ma pensée, je ne vois pas 
d'inconvénient à ce que mon amendement, adopté pour l'Océa- 
me, puisse être ensuite repris, à l’Assemblée nationale, dans 
les autres textes. 

Dans ces conditions, l'argument invoqué par M. le ministe 
EE" ne pas accepter mon amendement ne me parait pas devoir 
tre retenu. 

A M. Florisson je répondrai que je ne vois  — la raison pour 
laquelle, parce que le statut des notaires et des officiers mims- 
tériels sera, conformément au droit commun, laissé à l'initiative 
du vouvoir central, on ne pourra installer un second, un 
troisième ou un quatrième notaire, Je ne doute pas que le 
ministre de la France d'outre-mer, s’il était alerté sur l'opper- 
turité.de créer une seconde ou une troisième étude de notaire 
à Tahiti, ne soit certainement enclin à donner satisfaction à 
celte demande. 

Je considère que l'indépendance du ministre de la France 
d'outre-mer et du pouvoir central en général est peut-être plus 
grande encore à cet égard que celle de l'assemblée locale. 

C'est la raison pour laquelle LES afin que la Eee et 
le droit commun soient respectés en cette matière dans les 
terriloires d'outre-mer comme ils le sont dans la métropole. 


M. François Schleiter, président de la commission de la France 
d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 


M. le de la commission. Mesdames, messieurs, je 
do's avouer au Conseil de la République que, dans la rédaction 
de ce paragraphe, la commission de la France d'outre-mer a eu 
quelques difficultés à se déterminer. 

L'amendement de notre collègue Ohlen, qui demande unique- 
ment l'harmonisation du texte présentement en discussion avez 
les textes adoptés pour les autres territoires, ainsi que le souhai- 
tait à l'instant M. le ministré de la France d'outre-mer, consti- 
tuerait une solution avantageuse et, en même temps, donnerait 
sal:sfaction à M. Durand-Réville qui, si j'ai bien compris, se 
référant aux principes et à la loi, souhaite que la réglementa- 
tion qui concerne les officiers publics et ministériels reste entre 
le; mains du pouvoir qui la détient traditionnellement et ne 
soit pas dévolue dorénavant à une autre autorité. 

Donc, les deux amendements qui nous sont actuellement sou- 
mis me paraissent répondre tous deux au même souci, sauf 
erreur que l’on voudra bien redresser. Cela dit, le texte de 
M. Ohlen, je le rappelais à l'instant, est conforme à nos précé- 
dentes délibérations. Je conviens volontiers que ce texte n'est 
pas très satisfaisant, mais il est le résultat des difficiles délibé- 
rations de la commission, , 

A l'instant, j'entendais dans un précédent débat déplorer par 
notre collègue M. Bouquerel l'absence de M. le garde des sceaux 
au banc du Gouvernement. Je veux dire à M. Bouquerel que 
j'avais l'honneur dimanche dernier d'accueillir chez moi M. le 
garde des sceaux, et que j'ai vu son horaire iculièrement 
chargé. Aussi j'espère e M. Bouquerel ne lui fera - RE 
de son absence. Mais si M. le garde des sceaux avait été a - 
d'hui au banc du Gouvernement je su qu'il aurait souffert 
de voir confondus dans un même texte, dans un même para- 
graphe, les agents d'aflaires, les courtiers assermentés, les 
experts, les membres des essions libérales et les ressortis- 
sants directs de M. le garde des sceaux qui ont toujours fait 
l’objet d'un soin particulier, d'une réglementation et de sujé- 
tions spéciales a les autres n'ont , il faut bien le dire; 
je veux parler officiers minis et Dans son 
amendement, M. Ohlen a accepté, comme la commission l'avait 
TR mel es à re 
S'il a réservé pour la fin de la phrase — ce n'est pas une 
rarchie, je m'empresse de le préciser — les officiers ministérieis 
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et publics, c’est afin de souligner que le texte ne s'applique 
à eux, et c’est le point important que M. le garde des sceaux 
n'aurait pas manqué de souligner ici, que: « sous réserve des 
dispositions législatives, régissant les professions, ordres, ofti- 
ces et charges. » 

Il n'est sûrement pas dans le dessein du Conseil de la Répu- 
blique de changer ce soir par une interveniion latérale unc 
vieille institution, la réglementation et les dispositions législa- 
tives relatives aux ordres, oflices et charges auxquels appar- 
tiennent notamment les notaires évoqués dans la présente 
discussion. 

Dans ces conditions M. Durand-Réville aurait peut-être satis- 
faction en se ralliant à l'amendement de M. Ohlen. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Durand-Réville ? 

M. Durand-Réviile. Oui, monsieur le président. 

t. Je vais donc consulter le Conseil de la Répu- 
blique sur l'amendement présenté par M. Durand-Réville, 
amendement qui s'éloigne le plus du texte de la commission. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

(L'amendement n'est vas adopté.) 


M. le président. Je vais maintenant consuller le Conseil sur 
l'amendement n° 4, présenté par M. Qhlen, «amendement qui 
ter à compléter le troisème alinéa de l'article 38. Je rap- 
velle que cet amendement est accepté par la commission. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
HHsSsIon. 

M. le président de la commission. Mesdame<, messieurs, je 
veux préciser ma pensée pour qu'il n’y ait d'équivoque dans 
l'esprit de personne. J'ai été le confident de notre rappor- 
teur M. le docteur Florisson. (Sourires ) 

Monsieur Durand-Réville, je donne une explication, ne me 
condamnez pas à l'avance, je vous en prie. 

M. Florisson à appelé l'attention du Conseil sur le fait qu'il 
y a à Tahiti un seul notaire; il me confiait à l'oreille qu'il 
est demandé par les intéressés depuis fort longtemps qu’on 
envisage la possibilité de créations nouvelles et qu'on se 
plaint que de telles demandes n'aient jamais été suivies d’effet. 

Je précise au Conseil de la République que je ne connais 
+ la situation de Tahiti personnellement, mais je pense que 
a rédaction proposée par M. Olhen aurait l'avantage de per- 
mettre aux intéressés, qui sont toujours de bons juges et 
qui sont toujours consultés en la matière, de donner leur 
avis. Quand il s'agit de créer ou de supprimer en métropole 
une charge ou un office, on commence par faire une enquète 
locale, qui est ensuite transmise à la chancellerie et qui est 
souvent déterminante. 

Si l'assemblée locale, pour des motifs valables, estime que 
le nombre des charges est insuffisant et exprime le souhait 
que de nouvelles créations interviennent, cette opinion qui, 
selon Ja proposition de M. Ohlen, aura valeur de délibération, 
sera alors transmise à la chancellerie et celle-ci, en vertu 
: la réglementation traditionnelle, prendra ensuite sa déci- 
SO, 

Je pense, monsieur Durand-Réville, que par ce moven nous 
Pourrions donner satisfaction à la fois à M. Ohlen, à M. Flo- 
risson el à vous-même, ce qui serait obtenir vraiment un grand 
succes cet après-midi, (Sourires.) 

M. le Personne ne demand s ê 
l'amendement de M. Ohlen ?.… a cn rer Age. 

Je le mets aux voix. 

L'amendement est adopté.) 


M. le pren. Personne ne demande la parole sur l'en- 
semble de l'article 38, complété par l'amendement qui rie 
d'être adopté ?.. tra parc plan 
Je le mets aux voix. 
(L'article 38, ainsi completé, est adopté.) 


M. le e Art. 43. — En matière d'intérêts patrimo- 
niaux et de travaux publics territoriaux, l'assemblée territo- 
riale délibère sur tous projets établis par le chef du territoire 
en conseil de Gouvernement relatifs aux objets ci-après : 

« a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire 
sauf dans le cas d'urgence, où, sur avis conforme de la com- 
mission permanente et par décision prise en conseil de Gou- 
verncment, le chef du territoire peut intenter toute action 
ou y défendre et faire tous actes conservatoires. 

« Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier 
est représenté par le président de l'assemblée territoriale ; 
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« c) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de Gouvernement, accepter à litre conservatoire. La 
décision de l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a 
effet pour compter de cette acceptation provisoire. En cas 
d'urgence, le chef du territoire peut, seul, faire tout acte conser- 
vatoire et accepter les dons et legs; 

« d) Aliénation et échange des propriétés immobilières du 
territoire ; 

« e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des 
permis temporaires d'exploitations forestières d'une durée 
supérieure à cinq ans, conventions et cahiers des charges 
correspondants ; 

« f) Conditions d'exécution et choix du mode d'exploitation 
des ouvrages publics et des services d'intérêt public du terri- 
toire ; conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
le territoire: tarifs des redévances des concessionnaires de 
services publics du territoire ; concessions de travaux à effectuer 
pour le compte du territoire. Toutefois, dans cette dernière 
matière, la concession ne peut être accordée à un étranger ou 
dans l'intérêt d'un étranger que s’il y a accord entre l’assem- 
blée et le chef du territoire; en cas de désaccord, il est statué 
par décret ; 

« 4) Classement, déclassement du domaine publie du terri- 
toire et notamment des routes et chemins construits sur les 
fonds du budget du territoire, des aérodromes à la charge du 
budget territorial, des rades, cours d’eau, canaux, lacs, lagons | 
et élangs ; 4 

« h) Projets, plans et devis concernant tous travaux à exée 
cuter par les territoires pour la construction et la rectification 
des routes, chemins, digues, jetées, wharfs, chemins sur récif, 
aérodrômes, Canaux et cours d’eau, et d’une façon générale de 
tous ouvrages du domaine public du territoire. » —(Adoplé.) 

« Art. 43 bis (nouveau). — Sous réserve des conventions 
internationales, des dispositions de l'article 32 de la loi du 
31 décembre 1953 et de la consultation préalable des assemblées 
consulaires dans les matières qui sont de leur compétence, 
l'assemblée délibère en matière financière sur lous les projels 
élablis en conseil de Gouvernement et sur toutes propositions 
émanant de l’un de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

« a) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des orga- 
nismes publics Mlonset dans le territoire à l'exception des 
communes régies par la loi du 18 novembre 1955; 

« b) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres 
redevances domaniales ; " 1 

« c) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions 
de matières, main-d'œuvre et travaux; 

« d) Conventions tarifaires fiscalcs dans les cas prévus par 
la loi; 

« e) Création et suppression des services publics territoriaux 
et des établissements publics territoriaux ; 4 

« f) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attribuées sur les fonds du territoire, conformément 
à la réglementation en vigueur ; y 

« g) Subventions et prêts du territoire aux budgets des autres 
collectivités publiques et des établissements publics du terri- 
toire ; 

« h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire ou de l'Etat; ji. l 

« À) Participations du territoire à la constitution du capita] 
de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceptionnellement, 
de sociétés privées qui concourent au développement écono- 
mique du territoire ; “fl 

« j) Prêts, cautionnements, avals à des collectivités publiques 
pour l'exécution des travaux d'intérêt général. ; 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la date de notification de la demande d'avis. » — (Adopté.) 

« Art. 46, — L'assemblée territoriale est obligatoirement 
consultée sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi 
disposé par les lois et règlements et notamment sur les projets 
d'arrêtés réglementaires à intervenir en conseil de Gouverne- 
ment relatifs à : à ; 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics terri- 
toriaux ; | 

« b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémuné- 
ration, le régime des congés, les avantages’sociaux et le régime 
des retraites applicables à ces agents ; 

« c) Le régime du travail et notamment l'application pour le 
territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 
1952 instituant un code du travail dans les territoires et terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

« d) La création, la suppression et la modification des circons- 
criptions administratives du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques et de leur appellation; 
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« €) La création, la constitution, l’organisation et le fonc- 
tionnement des commissions municipales et des commissions 
régionales ; 

« {) L'agrément des aérodromes privés ; 

« 4) L'établissement des servitudes et des obligations dans 
l'intérêt des transmissions et des réceptions radioélectriques ; 

« h) La réglementation des indices des prix et le fonction- 
nement de l'échelle mobile ; 

« i) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à 
Ja réglementation résultant des délibérations de l'assemblée ter- 
ritoriale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions 
prévues à l’article ? de la loi du 23 juin 1956., 

« L'assemblée est également obligatoirement consultée sur : 

« 1° La réglementation de la représentation des intérêts éco- 
nomiques du territoire ; 

« 2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, 
lesquels sont accordés par le chef du territoire en tant que 
représentant de l'Etat, par dérogation à l'article 9 du décret 
n° 34-1119 du 13 novembre 1954, En cas de désaccord entre 
l'assemblée territoriale et le chef du territoire, il est statué par 
décret pris en conseil des ministres après avis de l'Assemblée 
de l'Union francaise ; 

« 3° Les missions à la charge du buiget du territoire; 

« 4° Eventuellement, Ja momination des administrateurs 
représentant le territoire au conseil d'administration de l'insti- 
lu: d'émission du territoire; 

« 5° Sous réserve de l'application du décret n° 56-1229 du 
A décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
ostes et télécommunications d'outre-mer, l'homologation des 
Lrifs postaux et des taxes téléphoniques et télégraphiques du 
rég.me intérieur, ainsi que l'établissement, l'aménagement, 
l'équipement et l'entretien des réseaux téléphonique et télé- 
graphique intérieurs et du service radio-électrique insulaire et 
interinsulaire, » 

Par amendement (n° 5%), M. Ohlen propose de rédiger comme 
suit le paragraphe e) de cet article: 

« €) La création, la constitution, l’organisation et le fonc- 
tionnement des collectivités rurales, districts et, éventuelle- 
ment, des conseils de circonscription; » 

La parole est à M. Ohjen. 


M, Ohlen. Monsieur le président, je tiens à vous signaler tout 
de suite que tous mes amendements ont pogr but d'harmoniser 
le décret concernant Tahiti avec le décret réiatif à la Nouvelle- 
Calédonie. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 
M, le ministre Le Gouvernement également 


M, le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et pe le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 46 ainsi modifié. 

(L'article 46, ainsi modijié, est adopté.) 

« Art, 46 bis (nouveau). — L'assemblée territoriale est obli- 
gatoirement saisie par le chef du territoire : 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du bud- 
get du territoire et des budgets annexes, des budgets des régies 
territoriales et des établissements publics territoriaux ; 

« b) De la situation annuelle des fonds du territoire; 

« c) Des recettes de l'agent comptable de l'office administratif 
central des postes et télécommunications d'outre-mer en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour le compte du terri- 
toire, sauf le cas où application serait faite au territoire, par 
décret, des dispositions relatives aux offices locaux du décret 
du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation 
des postes et télécommunications d'outre-mer. 

« Les observations éventuelles délibérées par l’Assemblée 
sur les comptes du territoire sont adressées, dans le délai de 
trente jours francs, par le président de l'assemblée au chef 
du territoire qui en transmet une copie à la cour des comptes 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer. » — 
(Adopté.) 

« Art. 46 ler (nouveau). — L'assemblée territoriale est saisie, 
soit par le res du conseil de gouvernement, soit par l’un 
de ses membres, sauf pour les matières dont l'initiative revient 
au seu! chef du territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations de l'assemblée par le conseil de gouvernement et 
les propositions émanant des membres de l'assemblée sont dépo- 
sés sur le bureau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil 
de gouvernement, qui peut faire connaître son avis sur ces 





propositions, L'assemblée ne peut refuser au conseil de gouver- 
nement, s'il le demande, le renvoi de l'examen de la proposi- 
tion |» à l'assemblée, au plus tard à sa prochaine session. 

« Le cecnseil de gouvernement doit être tenu informé de 
l'ordre du jour des travaux de l'assemblée et de ses commis- 
sions. Il peut déléguer un de ses membres pour assister aux 
séances des commissions de l'assemblée et se faire entendre 
par elles ou s'y faire représenter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'assemblée doivent être examinés par elle lors de la session au 
cours de laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours 
de la session suivante, sauf délégation donnée à la commission 
permanente pour en délibérer, dans l’intervalle des sessions. 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'assemblée le chef du territoire, en conseil de gouvernement, 
peut, après en avoir informé le président de l'assemblée, passer 
outre au défaut d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s’est 
pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. » — (Adopté.) 

« Art, 46 qualer (nouveau). — Les actes &e l’assemblée terri- 
toriale et de sa commission permanente sont notifiés en double 
exemplaire, accompagnés d'un extrait des procès-verbaux de 
séance se rapportant à leur discussion et à leur vote, au chef du 
territoire, dans un délai de trente jours francs à compter de 
la clôture de la session. Le chef du territoire assure, dès 
réception des dossiers, la communication de l'un d'eux au 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Le chef du territoire rend exécutoires les délibérations 
de l'assemblée territoriale ou de la commission permanente 
ou en saisit soit l'assemblée territoriale aux fins de seconde 
lecture, soit le ministre de la France d'outre-mer aux fins 
d'annulation, dans les conditions prévues aux articles 47 et 
48 ci-après. Si le chef du territoire demande au ministre de 
la France d'outre-mer l'annulation d’une délibération, il doit 
en aviser, soit le président de l'assemblée territoriale, soit, 
dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le président de 
la commission permanente. » — (Adopté.) 

« Art. 49 bis (nouveau). — Des arrêtés du chef du territoire 
pris en conseil et publiés au Journal officiel du territoire. doi- 
vent établir un code des réglementations issues des délibéra- 
tions de l'assemblée territoriale et des actes réglementaires du 
mur > - terriloire. Ces codes seront mis à jour annuellement. » 
— (Adopté.) 

« Art. 50. — Le chef du territoire des Etablissements français 
de l'Océanie peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, 
après avis de l'assemblée territoriale, instituer dans ce terri- 
tuire des collectivités rurales dotées de la personnalité morale, 
lorsque relles-ei peuvent disposer des ressources nécessaires 
à l'équilibre d'un budget. 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par | 
districts, des portions de districts ou des groupements de 
triets. 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale élu. « 

« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 1957 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française sont applicables aux collectivités 
rurales du territoire des Etablissements français de l'Océanie. » 
— (Adopté.) ; 

« Art. 51. — Il peut être créé dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, par arrèlés du chef du territoire pris après 
avis de l'assemblée territoriale, à la majorité absolue des mem- 
bres la composant, des communes de plein exercice. 

« En attendant l'intervention d’une loi fixant le régime appli- 
cable aux communes de plein exercice du territoire, ces com- 
es y compris les communes de Papeete et d'Uturoa, seront 
régies par : 

« Le décret modifié du 20 mai 1890, relatif au régime munici- 
pal des communes de plein exercice des Etablissements français 
de l'Océanie ; 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisation municipale ; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955, relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » — (Adopté.) 

« Art. 53. — Le chef du territoire des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie déterminera par arrêtés, en tant que de 
besoin, les modalités d'application du présent décret, 
en vigueur au plus tard dans un délai de deux mois après le 
prochain renouvellement de l'assemblée. Les élections au <on- 
seil de gouvernement du territoire, pour sa première formation 
auront lieu au cours de la première session ordinaire tenue par 
l'assemblée après ce renouvellement. » — (Adopté.) 


M. le président. Monsieur Durand-Réville, vous aviez demandé 
la parole pour une seconde Jecture, vous avez la parole. 
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M. Durand-Réville. Monsieur le président, vous n'ignorez pas 
les conditions de presse dans lesquelles le débat s’est poursuivi 
la nuit dernière, vers la fin de la séance. Cela explique parfai- 
tement la contradiction, que je n'ai pu relever que ce matin 
à la lecture du CRE rendu analytique, entre l'attitude du 
Conseil de la République sur une même question en ce qui 
concerne la Nouvelle-Calédonie et en ce qui concerne les Eta- 
blissements francais d'Océanie. 


A l'article 19 du texte concernant la Nouvelle-Calédonie, 
M. Florisson avait présenté un amendement, dont la première 
artie avait été adoptée, tendant à faire entrer dans la compé- 
ence de l'assemblée territoriale les fraudes alimentaires; mais 
la seconde partie de son amendement visant toutes sortes 
d’autres questions, la propriété littéraire et arlistique, la censure 
cinématographique, les postes de radiodiffusion, avait été 
repoussée à la demande du ministre dont j'avais modestement 
appuyé le bien-fondé de l'argumentation. 


J'ai élé très surpris Car, dans le débat concernant les Etablis- 
sements français d'Océanie, je n'ai pas entendu appeler cet 
article dans la fin de la soirée: il l’a certainement été et on 
voudra bien m'excuser, ce n’est probablement qu'une insuffi- 
sance de ma part. Les mêmes causes devant produire les mêmes 
effets, il me semble que les motifs pour lesquels le Conseil de 
la République a rejeté la seconde partie de l'amendement de 
M. Florisson en ce qui concerna la Nouvelle-Calédonie doivent 
être retenus aujourd'hui, à l'occasion de l'amendement de 
M. Ohlen, en ce qui concerne les Etablissements français d'Océa- 
nie. C'est la raison pour laquelle je demande une seconde lecture 
de ect article de telle façon que le Conseil de la République 
Es être conséquent avec lui-même et adopter la même 
attitude. 


M. le nt. Quel est l'avis de la commission sur la 
demande de seconde lecture ? 


M. le eur. C'est bien simple : M. Ohlen m'a fait remar- 
quer qu'en Nouvelle-Calédonie ce contrôle de la censure exis- 
tait, Or, à Tahiti il n'existait pas. Hier soir, M. le président à 
mis aux voix cet amendement qui a été adopté. 


M, le président. Monsieur le rapporteur, en vertu de l'arti- 
cle 56 du règlement, je suis obligé de vous demander si la 
commission accepte ou non la demande de M. Durand-Réville 
de délibérer une seconde foi: sur l'articce 19. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, 
étant donné qu'en cette matière le Gouvernement est intervenu 
sur le texte qui concerne la Nouvelle-Calédon'e, étant donné 
également que l'amendement est absolument identique à celui 
pr porte sur la Nouvelle-Calédonie, l'attitude de la commission 

épendra du souhait du Gouvernement. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Le Gouvernement est d'accord avec la commis- 
Sion et souhaite également la suppression de ce paragraphe. 


M. le président de la commission. Dans ce cas, monsieur le 
président, la commission ne peut pas se refuser à un seconde 
délibération. 


M. le président. La deuxième délibération étant acceptée, elle 
est de droit. Je pricrai la commission de faire savoir à la pré- 
es or quand elle sera en mesure de rapporter sur cet 

icle 19. 


DECRET SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption d'une décision. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport portant, au nom de la commission de 
la France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
n° 57-245 du 24 février 1%57, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale, en application de l’article 1* de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur la réparation et la prévention 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun. (N° Gi4 et 746, 
session de 1956-1957.) 








Avant d'ouvrir la discussion générale, je duis faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le min:stre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan. 

M, Uranier, adiministrateur civil au miuisière des finances, 
des affaires économiques et du plan; 

Pour assister M, je ministre des affaires économiques et 
financières : 

M. Audard, administrateur civil à la direction des assurances. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer, 


M. Amadou Doucouré, rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
12 avril dern'er, l'Assemblée nationale a approuvé, avec 
quelques modifications, le décret n° 57-245 du 24 février 1957 
sur la réparation et la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les terriloires d'outre-mer. 
Le décret qui vous est soumis a pour objet de tixer de façon 
complète les règles de prévention et de réparation des acei- 
dents du travail et des malades professionnelles, Seuls les 
principes communs sont inserits dans le décret, les mesures 
d'application devant faire l'objet d'actes dès autorités terri- 
toriales. 

1 résulte des débats de l'assemblée de l'Union française et 
de l’Assemb'ée nationale que les discussions ont porté essen- 
tiellement sur les modalilés de geslon du risque « accident 
du travail »: organismes chargés de gérer ces risques, Oppor- 
tunité de la création du fonds général de surcompensalion, 
prévu à l'article 11, avantage de contier les risques agricoles 
à des caisses spécialisées. 

Le texte gouvernemental pose, à l'article 6, le principe que 
la gestion des r:sques est assurée par les établissements pub'ics 
que sont les caisses de compensation des prestalions familiales. 
Mais les dispositions de l'article 14 permettent aux assemblées 
territoriales de confier la couverture de ces risques aux entre- 
prises régies par le décret du 14 juin 1938, soit pralt quement 
aux matluelles et compagnies d'assurances qui, depuis plu- 
sieurs années, ont installe dans certains territoires des bureaux 
spécialisés, 

Les modifiééféns apportées par l'Assemblée nationale aux 
articles 6 et 14 tendent à limiter à une durée de trois ans 
la possibilité laissée aux assemblées territoriales de contier 
la couverture de l'ensemble des risques aux entreprises régies 
par le décret du 14 juin 1938. 

Bien que la situation particulière du Cameroun ne puisse 
permettre de s'inspirer intégralement des nouvelles instit:- 
tions camerounaises, il est rappelé que le statut du Carme- 
roun, tout récemment adopté par votre assemblée, donne 
à l'assemblée législative du Cameroun tout pouvoir en matière 
de législation du travail. 1} sous était, en effet, apparu nor- 
mal de donner aux autorités responsables de Ja vie économique 
du territoire le soin de décider souverainement en matière 
de régime du travail. 

Sans aller aussi loin pour des territoires dont les hens avec 
la métropole sont demeurés plus étroits que ceux du nouvel 
État scus tutelle du Cameroun, il semble raisonnable de laisser 
aux territoires une ee liberté pour décider des organismes 
qui seront appelés à gérer les risques d'accidents du travail. 
Agir autrement nous paraît pénaliser injustement, non £seu- 
lement les mutuelles et compagnies d'assurances qui ont 
consenti un effort financier important pour installer dans cer- 
tains territoires des bureaux dont la rentabilité est aléatoire, 
Inaïs également les territoires qui uvent, à l'occasion de 
négociations mentes avec jes mutuelles et compagnies d'assu- 
rances, obtenir d'importants avantages, notamment en matière 
d'investissements Jocaux. 

Le retour pur et simple au texte gouvernemental semp:e 
à votre commission la meiileure solution puisqu'elle règ'e 
également la question de la confusion des risques agricoles 
et des autres risques en habilitant les autorités territoriales 
à confier éventuellement la gestion de ces risques différents 
à des organismes différents. 

L'article 11 dispose qu'il sera créé un fonds général de sure 
compensation assurant la solvabilité des caisses de compen- 
sation des prestations familiales dans Ja limite de leurs 
attributions en matière d'accidents du travail. D'après le texte 
gouvernemental, le fonds est placé sous le contrôle du ministre 
de la France d'outre-mer, qui détermine également la quote- 
part de la cotisalion de l'employeur assurant le financement 
du fonds. 

Cette institution a été critiquée pour les raisons suivantes: 
la puissance prévisible du fonds de surcompensation aboutit 
à une nouvelle centralisation, contraire aux principes de la 
loi-cadre et rendra illusoires les pouvoirs donnés en cette; 
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matière aux autorités locales; les territoires qui auraient 
réussi-à assurer une suine gestion risquent de voir leurs 
caisses entrainées au déficit par les demandes du fonds, 
demandes rendues nécessaires par la mauvaise gestion d'autres 
terriioires, 

Aussi hien, la commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale avait-elle demandé la suppression de 
ce fonds, « en raison de ses inconvénients techniques ». 
L'Assemblée nationale, sans retenir Ja suppression de l'arti- 
cie 11, l'a cependant amendé en transformant le fonds en 
une société de secours mutuel, gérée par un conseil d'admi- 
nistration, 

Votre commission juge opportun de se rallier à la position 
de la commission de l'Assemblée nationale et vous propose 
la suppression de l'article 11 et du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 29 bis nouveau, qui a pour objet de donner la possibilité 
au logo et au Cameroun d'adhérer au fonds de surcompen- 
salion, 

Fn conclusion, votre commission de la France d'outre-mer 
vous propose, d'une part, le retour au texte gouvernemental 
pour les articles 6 et 14, d'autre part la suppression de l'aru- 
cle 11 et du deuxième alinéa de l'article 2% bis nouveau. 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages la proposition 
de décision qui vous a été distribuée. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Josse. 

M. Josse. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le décret 
du 24 février 1957 que le Conseil de la République a mission 
d'examiner a pour objet d'organiser dans les terriloires d'outre- 
mer le régime des assurances couvrant les risques des accidents 
du travail. 

On ne saurait trop féliciter le Gouvernement de cette initia- 
tive qui est une œuvre de justice améliorant le sort des tra- 
vailleurs dans les territoires d'outre-mer, que seul un décret 
vieux de vingt-cinq ans prolégeait, tout en s'avérant manifes- 
tement insuflisant puisqu'il lmmilait à des cas restreints en 
nombre les réparations à leur accorder en cas d'accidents sur- 
venus en service, 

HN semble cependant que le décret du 24 février 1957 ne tienne 

as assez compte de certaines réalités africaines, telle que 
l'isinenelté des territoires, l'absence d'état (4 et l'analpha- 
hétisme qui rendent impuissants les organismes administratifs 
à réaliser pratiquement les intentions les meilleures. 

Il est à craindre que le fait de remettre exclusivement aux 
caisses de compensation des prestations familiales le soin de 
gérer les risques des accidents du travail n'apporte de sérieux 
mécomptes et, ainsi qu'en matière d'allocations familiales, 
h'élimine pratignement du bénéfice de la loi la plupart de ceux 
dont elle voudrait améliorer le sort. 

En Côte d'Ivoire, territoire à la pointe du progrès social ainsi 
que de la prospérité économique, due à un développement 
agricole exceptionnel, nous sommes obligés de constater que 
les résultats obtenus à ce jour, apres deux ans de fonctionne- 
ment, par les caisses de compensation sont pour le moins 
décevants. 

L'assemblée territoriale de la Côte d'Ivoire, à laquelle j'ai 
l'honneur d'apparteuir, s'est allaquée à cette question, et j'ai 
le sentiment que les conclusions qu'elle en a tirées mérileraient 
d'être portées à la connaissance du Conseil de la République 
etin qu il en tire lui-même un enseignement pour l'organisation 
de l'institution des assurances accidents du travail dans les 
territoires d'outre-mer. 

En Côte d'Ivoire, sur une population de 2.700.000 individus, 
on comple une population active de €00.000 personnes. Cette 
population active se répartit ainsi: 6.000 employeurs recensés, 
167000 travailleurs recensés; par ailleurs, 2:0.000 planteurs 
employeurs non inscrits et 207.000 travailleurs d'économie non 
monétaire, dit-on, indépendants ou à leur compte. 

La caisse d'allocations familiales compte à ce jour 1.093 
emploveurs coltisants et uniquement 4.600 allocataires béné- 
liciaires. En bref, 1.093 cotisants sur 250.000 employeurs envi- 
ron, 4.600 allocataires sur 274.000 travailleurs. C'est vraiment 
bien peu, si peu qu'on se demande si l'institution des alloca- 
tions familiales sert vraiment à quelque chose. 

Si, en matière d'allocations familiales, il n'y à à ce jour 
qu'un employeur sur 250 qui cotise et un travailleur sur 1.000 
qui en bénéficie, il est à redouter qu'en confiant exclusivement 
aux mêmes Caisses et aux mêmes organismes, qui ont la res- 
ponsabilité des allocations familiales, la responsabilité des 
assurances accidents du travail, nous n'arrivions aux mêmes 
résultats décevants. 

En analysant les raisons de cette faillite, car c'est une 
faillite, nous serions mieux éclairés sur les dispositions à 
prendre pour rendre opérante dans le domaine du réel l'insti- 
tution nouvelle des assurances accidents du travail dans les 
terriloires d'outre-mer. 





Cette faillite provient très singulièrement de cette tendance 
u'ont souvent les pouvoirs publics, chaque fois qu'il y à lieu 
e légiférer outre-mer, à recopier les textes homologues 
institués dans la métropole avec les erreurs de jugement qu'ils 
comportent parfois, et cela sans Ï apporter les correctifs et 
les inodificalions d'adaptation que la geographie commanue. 

Vous remarquerez que le d‘cret du 24 février 1957 ne fait 
aucune discrimination entre les différentes activités profes- 
sionnelles et qu'en particulier il est beaucoup plus orienté 
par des préoccupations intéressant les professions conmuner- 
ciales et industrielles que par celles qui intéressent es pro- 
fessions agricoles ou forestières. 
Cette critique, qui est aussi celle que l’on pourrait faire à 
la législation sur es allocations familiales, ainsi d’ailleu:s 
u'au code du travail, explique les mécomptes enregistrés 
ans un territoire comme celui que j'ai l'honneur de repré- 
center et où les activités agricoles et forestières représentent 
95 p. 100 de l'activité générale du pays. C'est la critique 
majeure que je ferai au texie qui est soumis actuellement à 
votre examen. 

En Côte d'ivoire, territoire qui me sert d'exemple, ons 
avez affaire à une masse de petits employeurs et de travul- 


leurs répandus sur une superficie à peu près équivalerts à 


celle de la France. Cette masse est presque totalement anal- 
phahète et surtout démunie d'état civil. 

Cela n'a rien à voir avec les entreprises commerciaics ou 
industrielles de la métropole, dotées d'organismes de cmpla- 
milité et de contrôle fonctionnant en permanence, ni "mème 
avec les entreprises rurales de nos provinces où empl:yenrs, 
municipalités, organismes sociaux et fiscaux collaborent et se 
contrôlent continuellement, étant très proches les un: des 
autres. Tous peuvent faire face aux exigences et aux formali- 
tés administratives requises par la loi pour que fonctionnent 
convenablement, soit les allocations familiales, soit les assu- 
rances accidents du travail. 

Il n'en est pas du tout de même dans les territoires d’outre- 
mer. Les formalités administratives locales, analogues à celles 
de la métropole, sont, pour la peer des assujettis, coti- 
sants ou allocataires, insurmontables, ]1 est dema des actes 
de naissance e! il n'y a pas d'état civil. Il est demandé des 
allestalions et des certificats. Or, aussi bien que les alloca- 
taires, les cotisants employeurs sont presque tous illettrés et 
absolument incapables de tenir les registres requis par le règle- 
ment. 

Si, s'ajoutant à l'impôt, une cotisation nouvelle avait été 
demandée à l'emp'oyeur, paysan noir, pour payer les eoti- 
sations afférentes aux prestations familiales, une vague de 
mécontentement était tellement à redouter que c'est le t'udget 
du terriloire qui se substitue aux cotisants, ce qui est un très 
lourd sacrifice, pour faire fare aux versements à effectuer. 

Enfin, nos budgets — puisque la question budgétaire se 
pe — ne sont pas assez riches pour organiser et entretenir 
e personnel qui se’ait nécessaire pour guider et contrôler 
cotisants et allocataires ressortissants des caisses de compen- 
salion des allocations familiales et effectuer à leur place les 
formalités requises par la loi, 

ll apparlient au Conseil de la République de ne pas retom- 
ber dans les mêmes errements et de faire en sorte ue le 
décret du 24 février 1957 atteigne les buts qu'il se propose, 
à savoir que le travailleur blessé en service obtienne la juste 
réparation de son indisponibilité, d’abord, et r"suite, du ren- 
dement amoindri dont il peut avoir à souffrir dans le futur. 

Pourquoi remettre à une caisse unique et administrative 
— qui d'ailleurs n'a pu faire face à sa tâche en ce qui con- 
cerne les allocations familiales — Je monopole de toutes les 
assurances accidents du travail, alors qu'aussi bien en métro- 
pole qu'en Afrique du Nord le soin de ces sortes d'assurances 
concernant les professions agricoles et forestières est confié à 
des mutuelles agricoles ou à des sociétés régies par le décret 
du 14 juin 1938 ? à 

Puisqu'il n'est pas discuté que ce système a donné d'excel- 
lents résullats partout où lui a été donné liberté de s'ins- 
taurer, la Jei se bornant simplement à faire obligation à tous 
les emp'oyeurs de présenter à toute réquisition des polices 
d'assurances valables, il serait beaucoup plus judicieux dans 
les territoires où la vie agricole l'emporte de Join sur 
toutes les autres activités de permettre aux agriculteurs d'adhé- 
rer à des mu!nelles agricoles répondant infiniment mieux aux 
moyens, aux besoins et aux capacités des assujettis. 


M. Jules Castellani Très bien ! 


M. Josse. Par leurs démarchages, intéressés sans nul doute 
— mais c'est l'intérêt qui guide le monde — ces sociétés ou ces 
associations débarrasseraient les voirs publics de la lourde 
charge d'un appareil administratif de contrôle et de percep- 
tion extrêmement coûteux, de même qu'elles débarrasser1ient 
parfois les intéressés de formalités souvent insurmontables 
qui leur sont demandées. 
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Enfin, les mutuelles agricoles, en vertu de la loi de 1922, 
rutorisent le bénéfice des assurances accidents du travail à des 
« assujettis facultatifs » non salariés, ce que la caisse unique 
et administrative prévue par le décret du 2% février 1957 ne 
permet pas. Ces non salariés, je vous l'ai dit tout à l'heure, 
représentent en Côte d'Ivoire plus de la moitié des travailleurs 
agricoles. N'oublions pas non plus que les risques encourus 
par les agriculteurs sont nombreux et variés et que les 
mutuelles agricoles les prennent en charge, alors que la caisse 
unique ne peüt en assurer le soin. 

Pourquoi, dès lors, _$ » le paysan africain, petit proprié- 
taire et petit employeur, à s'assurer à deux organismes diffé- 
rcnts, l'un pour les accidents du travail, l'autre pour diffé- 
rentes calamités spécifiquement tropicales, telles que tornades, 
typhons ou avalanches de grêle. 

m matière agricole plus que partout ailleurs, il est difficile 
de distinguer la vie professionnelle de la vie privée et, si l’on 
veut que les risques assurables soient garantis dans de bonnes 
conditions, avec, pour l'agriculteur, un minimum de forme- 
lsme, il est indispensable que des institutions telles que les 
mutualités agricoles puissent trouver leur place dans les insti- 
tutions nouvelles. 

C'est la raison pour laquelle je demanderai au Conseil de la 
République de bien vouloir voter un amendement que je pré- 
senterai tout à l'heure, à l’article 6, qui excepte les professions 
UE et forestières des professions qui sont visées par ledit 
erticle 6. 

Toutes ces préoccupations, d'ailleurs, n'ont certainement pas 
été absentes des réflexions gouvernementales, sg À. eut 
lire à l'article 14 du décret du 24 février que les assemblées 
territoriales sont libres de suspendre l'application des disposi- 
tons du décret en question. 

La limitation dans le temps prévue par l’Assemblée nationale 
ne me parait pas opportune et je souhaiterais que le Conseil 
de la République adopte mon amendement tendant à rever 
au texte gouvernemental qui, précisément, laisse aux assem- 
blées territoriales le soin d'organiser les assurances accidents 
du travail dans les conditions qui leur paraissent les plus 
propres aux intérêts des travailleuré du territoire, 

Toujours afin de permettre aux travailleurs africains, fores- 
tiers et agricoles, de bénéficier des mutuelles agricoles, j'ai 
proposé un dernier amendement à l'article 14, relenu ou nom 
ans sa forme première, ajoutant les mutuelles aux organisa- 
tions régies par le décret du 14 juin 1938, qui a été considéré 
comme pouvant être appliqué par les assemblées territoriales 

endant toute la période préalable — appelons-la ainsi — à 
‘application proprement dite du texte que vous avez à étudier. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et à 
Wroite.) 


M, le ministre, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre. Mes chers collègues, j'aurai l'occasion d'inter- 
venir et de présenter un certain nombre d'observations lorsque 
nous discuterons les articles. Je voudrais seulement, à ce 
point du débat, faire une simple déclaration. 

Sur le n personnel, j'aurais pen que le texte prenne 
| plus nettement en faveur des caisses de compensation, 

aurais préféré qu'on adopte le système métropolitain, 
c'est-à-dire que la gestion du risque soit uniquement donnée 
aux caisses de compensation, Je sais cependant qu'un compro- 
mis est intervenu et qu'on a finalement adopté, sur le plan 
gouvernemental, une formule permettant aux territoires de 
choisir entre la caisse de compensation et les assurances. Par 
conséquent, je me m'opposerai pas au compromis qui a élé 
proposé, mais je tenais quand même à donner sur ce point 
luon opinion personnelle, 


M. Jules Castellani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Comme mon collègue et ami M. Josse, je 
me félicite du dépôt du texte qui porte réparation des be r LR 
du travail et des maladies professionnelles. Je dois indiquer 
qu'à Madagascar, un eflort considérable a déjà été fait dans ce 
sens en l'absence même de ce texte et que ceux que j'appel- 
lerai « les employeurs sérieux » avaient déjà souscrit des 
contrats auprès de diverses sociétés d'assurances pour couvrir 
justement les risques prévus dans le sent texte. 

Cependant, il était utile que le Gouvernement dépose ce 
texte pour obliger tous les employeurs quels qu'il soient à 
garantir par la loi le payement et l'indemnisation des acci- 
dents du travail et des maladies telles qu'elles sont prévues 
par ce texte, C'est la raison pour laquelle tout en pensant que 
des amendements sont indispensables, je me félicite du eg 
et du vote bientôt par le Parlement de ce texte en faveur des 
travailleurs de nos territoires. 





M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil dela République sur le passage à la 
discussion de la proposition de décision. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de la proposition 
de décision.) 

M. le président. Je donne lecture du préambule de la pro- 
position de décision : 

« Le Conseil de la République décide d'approuver, sous 
réserve des modifications ci-après, le décret n° 57-245 du 
24 février 1957 sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le préambule, 
(Le préambule est adopté.) 


NOUVEAU TITRE 


« Décret sur la réparation et la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer ». — (Adopté.) 

« Art. 1%, — Jusqu à l'institution d'un régime général de 
sécurité sociale, la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles sont régies par 
le présent décret dans les territoires d'outre-mer », — (Adopté.) 


M, le président. Par amendement (n° 1) M. Durand-Réville 
propose d'introduire dans la proposition de décision le texte 
modificatif suivant pour l'article 2 du décret n° 57-245 du 
24 février 1957: 

« Est considéré comme accident du travail, quelle qu’en soit 
la cause, l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du 
travail à tous les travailleurs soumis aux dispositions de la 
loi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail d’outre- 
mer. » 

La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Rév'! ,. Mesdames, messieurs, comme mes collè- 
gues MM. Josse et Castellani je me félicite qu'un texte de carac- 
tère législatif vienne apporter à la réparation des accidents du 
travail dans les territoires d'outre-mer un statut fondamental 
qui sera très utile mais, comme en toutes ces matières, d'appli- 
cation difticile dans des territoires qui ne sont pas dotés d'état 
civil. En particulier comme l'a très justement fait remarquer 
mon collègue M. Josse, il y a si peu de salariés qui soient 
en mesure de relever des institutions de ce genre que nous 
multiplions heureusement, ce texte va être appliqué progressi- 
vement, Pour ma part, je m'engage à faire tout mon possible 
pour qu'il prenne place le plus rapidement possible et qu'il 
soit efficace. Encore faut-il pour que cette réforme soit un 
succès, faire attention que ce texte ne comporte pas à la base 
des erreurs qui sont susceptibles d'en ralentir l'application 
utile. Mes observations sur ce texte général que j'ai étudié 
très à fond, n’aboutissent d’ailleurs qu'à une seule remarque 
qui fait l’objet de l'amendement que j'ai l'honneur de pré- 
senter au Conseil de la République sur l’article 2. 

Le décret assimile à l'accident du travail: 1° l'accident sur- 
venu à un travailleur pendant le trajet de sa résidence au lieu 
de son travail et vice versa, dans la mesure où le parcours 
n'a pas élé interrompu ou détourné par un motif dicté par 
l'intérêt personnel; 2° le décret assimile à l'accident du travail 
l'accident survenu pendant les voyages dont les frais sont à 
la charge de l'employeur en vertu du code du travail. 

Un tel système, prévu par l'article 2, dont nous délibérons 
au paragraphe 2, appelle des critiques assez sérieuses, croyez- 
moi, dans la pratique. 

D'abord l'accident de trajet n'est pas un accident de travail. 
B ne se produit jamais sur le lieu du travail, alors que le 
salarié est placé sous l'autorité, la surveillance, la responsabi- 
lité réelle du chef d'entreprise ou de ses délégués. Il survient, 
par définition même dans un lieu et en un temps où le salarié 
agit en toute liberté. Son comportement n'est alors fonction 
d'aucune instruction patronale, 

Il np done de bien voir qu'en considérant comme acci- 
dents du travail les accidents de trajet, le décret 57-245 dont 
nous délibérons procède de façon nettement extensive. Cette 
extension, contestable en elle-même est malvenue parce qu'elle 
ne tient aucun compte de la législation existante. 

Ce n'est pas à vous que j'apprendrai que le code du travail 
d'outre-mer institue 1 ses articles 47 et 48 une indemnité 
d'absence pour maladie dont l'employeur finance en général 
la majeure partie et qui assure aux salariés empêchés de tra- 
Vailler de notables et sérieuses garanties: tant que l'indispo- 
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hibilité du travailleur pour raison de santé ne dépasse pas 
la durée du délai congé, il lui est alloué une somme égale à 
sa rémunération d'activité. 11 n'est pas douteux que les acci- 
dents du travail relèvent normaletent de ce régime d’indem- 
nisation. Le déeret 57-245 qui méconnait sur ce point le code du 
travail d'outre-mer édicte des règles qui font dans cette mesure 
double emploi. 11 convient d'ajouter que lorsqu'il s’agit d’acci- 
dents de ln cireuiation, les règles de la responsabilité civile 
eg également et que les victimes ont la possibilité de se 
aire indemniser. 

Mais celte mesure est également pleine d’aléas. Elle est prise 
à l'instar des règles en vigueur en France depuis la loi du 
3% octobre 1940. (r., il est notoire — ces règles ont entrainé 
en métrop 2 un contentieux surabondant, riche en aflaires 
compliquées et pittoresques À 

La question de savoir si le trajet suivi était normal et 
surtout s'il n'avait pas été interrompu pour un motif per- 
sonne! y est à l’origine de contestations sans fin. En France, 
les accidents de trajet représentent environ le onzième du 
nombre des accidents du travail proprement dits et le septième 
du coût tota! des accidents du travail, et ceci en dépit des 
mesures strictes appliquées par les caisses de sécurité sociale 
et l'autorité judicimire. I] faut souligner, d'ailleurs, que la 
charge inhérente aux accidents de trajet, en métropole, va 
en croissant avec les années. 

un sera tenté de répliquer, vous le sentez bien, que la plu- 
part des accidents de trajet sont des accidents de véhicule 
et que l'intensité de la circulation routière est beaucoup plus 
forte en France qu'outre-mer. Cela est vrai. Mais ce qu'il ne 
faut pas négliger, c'est que les moyens de contrôle, déjà limi- 
tés en métropole, seront outre-mer absolument inexistants. 
En sorte que bien des accidents corporels risquent d’être tra- 
vestis en accidents de trajet, donc en accidents de travail, 
alors qu'ils se seront produits en de tout autres circonstances. 

Enfin, l'assimilation des accidents survenus en voyage à 
des accidents du travail, que notre décret n° 57-245 prévoit 
(galement appelle, à mes yeux. des réserves, On ne voit pas 
pourquoi l'employeur aurait à financer par ses cotisalions les 
par ses salariés e partent en vacances par 
avion, par chemin de fer ou re ateau. 

Les intéressés sont, en l'espèce, normalement protégés, 
comme trs les voyageurs, par Îles MP es régissent la 
responsabilité des trausporteurs. Ces rà, sont suffisantes. 
Il n'est pas besoin de leur en surajouter d’autres. 

En résumé, l’article 2, paragruphe 2, du décret est À la fois 
inutile et mal venu, C'est la raison pour laquelle je vous pro- 


pose de le supprimer. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le . La commission n'a pas pris position à ce 
sujet. Elle s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre. Le Gouvernement ne ut pas suivre 
M. Durand-Réville, car le vote de son amendement aboutirait 
à une régression par rapport au régime métropolitain. 

M. Durand-Réville l'a d'ailleurs fait remarquer justement il 
y à un instant: en métropole, la disposition concernant le 
risque accident de trajet est obligatoire depuis la loi du 
30 octobre 1946. 

Je crois qu'il serait très fâcheux d'appliquer dans les terri- 
toires d'outre-mer une disposition qui serait en régression sur 
les textes métropolitains. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


. M. le président. Je sus saisi de plusieurs amendements ten: 
dant à insérer un texte modificatif pour l’article 6 du décret. 

Le prem'er amendement (n° 8), de M. Fousson, tend à insé- 
rer e texte modificatif suivant pour l'article 6 du décret 
n’ 57-245: L 

« Art. 6, — Sous réserve des dispositions de l'article 11 
ci-dessous, la gestion des risques définis par le sent décret 

‘our toutes les personnes bénéficiant de ses dispositions, à 
exception des soins de première urgence, qui sont à la charz® 
de l'employeur, dans les conditions fixées à l'article 17 ci-des- 
sous, est assurée par les caisses de compensation des ta- 
lions familiales créées en vertu de l'article 237 de la an 
1: décembre 1952 instituant un code du travail d'outre-mer. 

« Les caisses susvisées prennent la dénomination de « Caisses 
d” compensation des prestations familiales et des accidents du 
travail », Leurs statuts devront être inodifiés de manière à 
tenir compte des nouvelles attributions qui leur sont confiées 
par les dispositions du présent article. » 

La parole est à M. Fousson. 


risques courus 





M. Fousson, Mes chers collègues, mon amendement relatif à 
l'article 6 n'a de valeur qu'autant que notre Assemblée aura 
Statué sur l’article 14, l'un étant a conséquence de l’autre. 


M. le président de la commission. Sûrement ! 
M. le président. 11 y a donc lieu d: réserver l’article 6. 


M. le président de la commission. Ce serait plus simple, 


M. le président, Par amendement (n° 2) M. Josse pro 
d'insérer le texte modificatif suivant pour l’article 6 du décret 
n° 57-245 du 24 février 1957 : 

« Art. 6. — Sauf en ce qui concerne les professions agricoles 
on forestières et sous réserve les autres professions des 
dispositions de l’article 14 ci-dessous, la gestion des risques 
définis le | décret pour toutes les personnes bêné- 
ficiant de ses dispositions à l'exception des soins de première 
urgence qui sont à la charge de l'employeur dans les conditions 
fixées à l'article 17 ci-dessous, est assurée par les caisses de 
compensation des prestations familiales créées en vertu de l’ar< 
ticle 237 de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code du 
travail d'outre-mer. 

« Les caisses susvisées prennent la dénomination de « Caisses 
de compensation des prestations familiales et des accidents du 
travail », Leurs statuts devront être modifiés de manière à 
tenir compte des nouvelles attributions qui leur sont confiées 
par les dispositions du présent artiele. » 

Par amendement (n° 4) MM. Driant et Monsarrat Lo ser 
d'insérer dans la ition de décision le texte modificatif 
suivant pour l’article 6 du décret n° 57-245: 

« Sauf en ce concerne les professions agricoles ou fores- 
tières et sous réserve pour les autres pes des disposi- 
tions de l’article 14 ci-dessous, la gestion des risques nie 
par le présent décret est assurée les caisses de compensa- 
tion des prestations familiales en vertu de l'article 237 
de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
d'outre-mer pour toutes les personnes bénéficiant de ses dispo- 
sitions à l’exception des soins de première urgence sont à 
la charge de l'employeur dans les conditions fixées à l’article 17 
ci-dessous. 

« Les statuts de ces organismes devront être modifiés de 
manière à tenir compte des nouvelles attributions qui leur sont 
confiées par les dispositions du présent article. » 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Je pense que les trois 
amendements qui nous sont soumis concernant l’article 6 sont 
tous les trois fonction, comme le disait notre , M. Fous- 
son, à l'instant, de la position que prendra le Conseil de la 
République sur l'article 14. Les auteurs des amendements sont 
parfaitement d'accord, je le pense, avec la commission à ce 
sujet. Je demande que l'article 6 soit réservé. 


M. le président. L'article 6 est réservé à la demande de la 
commission. ‘ 

La commission à — de «gi l’article 11; mais, par 
amendement (n° d. e Marcelle Devaud et M. Fousson propo- 
sent de rétablir le texte modificatif suivant pour l’article 11 du 
décret n° 57-245: 

« Art, 11, — Il est créé un fonds général des accidents du 
travail et malades pro’essionnelles, assure la qu 
sation des risques accidents du travail et maladies profe: - 
nelles et qui garantit la solvabilité des caisses de compensa- 
tion des prestations familiales dans la limite de leurs attri- 
butions en matitère d'accidents du travail et de maladies pro- 
fessionnel!es. 

W L'organisme chargé de la gestion du fonds visé au présent 
article fonctionne conformément aux dispositions de la loi du 
1" avril 1898 sur les sociétés de secours mutuel. 1] est investi 
à l'égard des caisses de compensation des tions familiales 
d'un rôle de coordination technigne dont modalités seront 
fixées dans le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 67 du présent décret. 

« Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par 
une quote part de la cotisation de oyeur visée à l'ar- 
ticle 12 ci-après, dont le montant sera déterminé par le con- 
seil d'administration de l'organisme visé à l'alinéa précédent. » 

La parole est à M, Fousson. 


M. Fousson, Mes chers es, l'absence de notre collègue 
Mme Devaud, retenue par des ions de secrétaire en dehors 
de l'hémicycle, me donne la tâche de défendre cet amende- 
À ge eh 2e «De cm ca Pr ge vu 11, 


notre amendemerst ayant en je 
texte tel qu'il a été volé par l nationale. 
L'article 11, en eflet, prévoit la création d'un fonds 
des accidents du travail et maladies œi 
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assure la surcompensation de ces risques et garantit Ja sol- 
vabilité des caisses de compensation des prestations familiales 
dans la limite de leurs attributions en matière d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles. 

Il s'agit d’un organisme de solidarité mutuelle, destiné 4 
veuir éventuellement en aide aux territoires qui auraient à 
faire face à des situations exceptionnelles au regard de la 
gestion des risques. 

Ce fonds général assurera ainsi un rôle analogue à celui 
assumé dans la métropole par la caisse nationale de la sécu- 
rité sociale, avec la diilérence qu'outre-mer la surcompensation 
ne jouera qu'autant que les caisses adopteront les mesures de 
coordination technique qui seront prises à l'initiative du 
conseil d'administration chargé de la gestion du fonds 
général. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'imendement., 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. ie ministre. Le Gouvernement est d'accord avec l’amende- 
ment qui a été aéposé. Je sais en effet que la création de ce 
fonds de surcompensation peut soulever quelques difficultés 
techniques. Mais, d’après l'enquête que nous avons faite, les 
difficultés ne sont certainement pas insurmontables. D'ailleurs, 
les territoires qui le désireront auront la possibilité de ne pas 
adhérer à ce fonds de surcompensation. Je crois qu'il présente 
un avantage: essentiellement celui d'apporter une aide à cer- 
tains petits territoires qui risquent de se trouver très défavo- 
risés dans les cas graves. 

Par conséquent, le Gouvernement demande au Conseil de ia 
République d'adopter l'amendement. 

M. Durand-Révitte. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

. M. Durand-Réville. Monsieur le président, personnellement, 
je n'ai pas été convaineu par les arguments développés par les 
auteurs de l'amendement non plus que par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, Je suis surpris au surplus de la prise 
de position en cette matière, car cette décision est telle qu'elle 
en de mettre en péril l’ensemble de l'institution envisagée 
de l'assurance des accidents au travail. 

La commission, à mes yeux, a été sage en relevant tous les 
arguments qui s'opposent à la création de ce fonds de surcom- 

ensation, lequel est d'ailleurs — je dois vous le signaler 

abord, mesdames, messieurs — en contradiction flagrante 
avec l'esprit même de la loi-cadre, puisqu'elle tend à recréer 
une centralisation là où nous avons fait tous nos efforts pour 
répartir les responsabilités entre les différents territoires que 
nous voulions appeler à gérer eux-mêmes leurs propres intérêts. 

Ainsi, les territuires vont être appelés à gérer leurs affaires 
de la façon dont les assemblées territoriales l’auront déciaé 
et il y a lieu vraiment, à ce point de vue, de les laisser mai- 
tresses de leur décision. et de ne pes. une fois de plus, en 
matière sociale, leur imposer des solutions qui risquent d'être 
contradictoires avec les responsabilités économiques que nous 
leur avons très largement octroyées. 

Les territoires vont être maîtres de décider du régime qu'ils 
adopteront pour couvrir les risques d'accidents au travail, Cela 
va être pour tous un très gros eflort et il serait véritablement 
décou ant que ceux de ces territoires qui s’efforceront de 
gérer sérieusement leurs risques d'accidents du travail se 
voient pénalisés, en dehors de toute responsabilité de leur part, 
par le fait qu'on leur imputera les pertes enregistrées par 

autres territoires qui auront géré leurs risques d'accidents 
du travail d’une facon Je sérieuse et peu étudiée. 

Je crois que ce serait vraiment une prime à la mauvaise 
gestion qui apparaît absolument aberrante. Je ne suis pas le 
seul d'ailleurs à voir dénoncé cet état de choses, puisque, 
aussi bien, tous les spécialistes de cette question se sont expri- 
més dans le même sens à ce sujet. 

Je pense done que la commission des territoires d'outre-mer 
de l'Assemblée nationale avait été bien inspirée, ear elle 
connaissait la question. ‘ 


M. Fousson. Nous aussi, soyez-en convaincu. 


M. Durand-Réviile. En proposant la suppression de ce fonds 
en raison des inconvénients techniques AT comportait, l'As- 
semblée nationale, emportée par un élan dont je ne saisis pas 
d'ailleurs la générosité, puisque aussi bien j'ai l'impression 

e cetle mesure tarira probablement davantage qu’elle ne les 
écondera les eflorts qui vont être faits pour mettre en place 
un système de couverture des accidents du travail, l'Assemblée 
nationale, dis-je, obéissant à je ne sais quelle inspiration spon- 
lanée, à repoussé la proposition de la commission de la France 
d'outre-mer qui l'avait largement étudiée. 

Alors, ames. messieurs, votre commission de la France 


d'outre-mer qui. elle aussi, a étudié cette question, composée 
de nombreux techniciens ayant approfondi les problèmes, 
vous propose, d'accord avec la commission de la France 





d'outre-mer de l'Assemblée nationale, de ne pas instituer 
ce fonds de surcompensation. Ne comimettons pas, je vous en 
prie, les mèmes erreurs que celles commises par l'Assemblée 
nationale. Je vous invite donc, mes chers collègues, à suivre 
ici votre commission de la France d'outre-mer. 


M. Jules Castellani. Très bien! 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
ruission. 

M. le président de la commission. Tout à l'heure, je n'étais 
pas d'accord avec M. le président Durand-Réville; nous diffé- 
rions d'opinion en une autre matière. A l'instant, j'ai plaisi” 
à constater que nous sommes d'un même avis. 

Je voudrais d'un seul mot justifier la position de votre 
commission de la France d'outre-mer. Votre commission, au 
sujet des articles 6 et 14, a choisi de prendre en cette matiere 
une position analogue à celle prise par le Conseil de la Képu- 
blique en ce qui concerne la législation du travail dans ;e 
statut du Cameroun. Nous avons pe qu'il imnortait de 
donner autant de pouvoir et de liberté qu'il était possib'e 
à l'assemblée législative du Cameroun. Voire commission est 
d'avis que, dans la matière présentement en discussion, il 
convient de laisser la plus large appréciation et le plus grand 
pouvoir de décision aux assemblées territoriales. 

Nous sommes donc conséquents avec notre conceplion en 
essayant de réserver sa chance à chaque terriloire… 


M. Jules Castellani. Très bien! 


M. le président de la commission. ...puisque nous laissons à 
chaque assemblée le soin de prendre ses déterminations. Nous 
souhaitons que chaque assemblée puisse assurer ses respon- 
sabilités et ne risque pas d'être obligée de faire face à des 
responsabilités prises par d’autres territoires. 

C'est pourquoi notre rapporteur, notre collègue et ami 
M. Doucouré, vous a indiqué tout à l'heure que, pour notre 
part, nous n'avions pu suivre l'amendement déposé par nos 
collègues Mme Devaud et M. Fousson. 


MM. Jules Castellani et Durand-Réville. Très bien ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Devaud et de 
M. Fousson, accèyté par le Gouvernement et repoussé par la 
commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 11 demeure sup- 

rime, 

’ Nous arrivons à trois amendements dont le premier (n° 3) 
EE par M. Josse, et le deuxième (n° 7), présente par 
me Devaud et M. Fousson, sont identiques. 

Ils tendent à insérer le texte modificatif suivant 
l’article 14 du décret n° 57-245 du 24 février 1957: 

« Art. 14. — Une délibération de l'assemblée territoriale, 
prise après avis de la commission consultative du travai, jeut 
confier, dans des conditions et pour une durée de trois ans 
renouvelable, la couverture des risques définis par le présent 
décret aux mutuelles agricoles et aux entreprises régies par 
le décret du 14 juin 1938 et habilitées à couvrir, sur le territoire, 
les risques d'accidents du travail en vertu d'une décision 
d'agrément prise en conseil de gouvernement. Il ne peut 
résulter de cette décision aucun droit particulier à l'encontre 
du territoire au profit des entreprises précitées à l'expiration 
de la période de gestion. 

« Si le mode de couverture des risques prévu à l'alinéa 
précédent est adopté, les employeurs, à l'exclusion des services 
et organismes publics dont la liste est fixée par arrèlé du 
ministre de la France d'outre-mer, sont tenus de souscrire 
auprès des entreprises susvisées des contrats garantissant leur 
responsabilité pour l’ensemble des travailleurs qu ils emploient, 

« Dans ce cas, seules seront habilitées à exercer leur activite 
dans le territoire les entreprises régies par le décret äu 14 juin 
1938 et par la loi du 24 mai 1899 qui prenaront l’engagemeiit 
de laisser dans le territoire le montant de leurs réserves, à la 
seule exception des sommes nécessaires au payement «es 
primes de réassurance. L'exécution de cet engagement sera 
contrôlé par l’administration locale. 

« Les dispositions des articles 6 et 1%, ci-dessus ne sont 

applicables dans le cas où les entreprises régies par le 
écret du 14 juin 1938 assurent la couverture des risques en 
question. » 

Un troisième amendement (n° 9 rectifié). présenté par 
M. Jules Castellani, propose d'introduire dans la proposition ue 
décision le texte modificatif suivant pour l'article 14 du déerct 
n° 57-245: 

« Une délibération de l'assemblée territoriale, prise anris 
avis de la commission consullalive du travail, peut couâer, 
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dans des conditions qu'elle détermine, la couverture des risques 
définis par le présent décret aux entreprises régies par !e 
décret du 14 juin 148 et pr la loi du 24 mai 1809 et habilitées 
à couvrir, sur le territoire, les risques d'accidents du travail 
en verin d'une décision d'agrément prise en conseil de gou- 
vernement, 11 ne peut résuller de cette décision aucun droit 
particulier à l'encontre du territoire au profit des entreprises 
précitées à l'expiration de la periode de gestion. 

« Si le mode de couverture des risques prévu À l'alinéa 
precédent est adopté, les employeurs, à l'exception des servi- 
ces et organismes publics dont la liste est fixée par arrêté du 
Iuinistre de la France d'outre-mer, sont tenus de souscrire 
auprès d°s entreprises susvisées des contrats garantissant leur 
responsabilité pour l'ensemble des travailleurs qu'ils emploient. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre des finances et du ministre de la France d'outre-mer 
tixera les placements admis en représentation des réserves 
techniques correspondant aux opérations d'assurances contre 
les risques définis par le présent décret, effectuées dans les 
territoires d'outre-mer par les entreprises visées au premier 
alinéa. 

« Les disposilions des articles G et 13 ci-dessus ne sont pas 
applicables dans le cas où les entreprises régies par le décret 
du 14 juin 1933 assurent la couverture des risques en ques- 
tion. » 

Ces trois amendements peuvent faire l’objet d’une discussion 
commune. 

La parole est à M. Josse. 


M. Joese. Monsieur le président, depuis que j'ai déposé cet 
amendement, qe “og conversations ont eu lieu et je dois 
rappeler tout de suite au Conseil de la République que le but 
que j'avais poursuivi à l'origine était de permettre aux assem- 
blées territoriales d'avoir le maximum de latitude dans le choix 
de la solution qui pourrait leur plaire. 

C'est la raison pour laquelle j'avais demandé que l’on 
note qu'il s'agissait « d'une durée de trois ans renouve- 
able ». l'ar la suite, j'ai appris qu'il était question de revenir 
purement et simplement à l'article 14 du projet du Gouverne- 
ment, qui ne limite pas la durée pendant laquelle les assem- 
blées territoriales pourront prendre leurs décisions. 

Je retire donc mon amendement, parce qu#e pense que l'ar- 
ticle 14 du Gouvernement sera purement et simplement repris. 


M. le président. L'imendement est retiré. 
Je donne la parole à M. Fousson, pour défendre son amende- 
ment (n° 7), dont j'ai donné lecture précédemment. 


M, Fousson. Mes chers collègues, mon amendement tend 
urement et simplement à la reprise du texte voté par l'Assem- 
lée nationale. Je crois donc inutile d'ajouter de nouveaux 
commentaires. 


M. le président. La parole est à M. Castellani pour défendre 
son amendement (n° ÿ rectifié), dont j'ai donné lecture précé- 
demment. 


M. Juies Castellani. Mon amendement évite d’abord cet incon- 
vénient que signalait tout à l'heure M. Josse et que je recon- 
nais moi-même, de prévoir une limite de trois ans pour la 
délibération de l'assemblée territoriale. Je tiens à donner aux 
assemblées locales, aux assemblées territoriales et aux assem- 
blées provinciales des pouvoirs assez étendus en pareille ma- 
tière, parce que j'estime qu'elles ont la responsabilité des terri- 
toires. Mais j'apporte un élément nouveau dans ce texte à 
propos de la question des investissements, 

La question des investissements est prévue par le para- 
graphe 4 de mon amendement. Je demande que ces assemblées 
Eee déterminer dans quelles conditions et pour quel objet 
es bénéfices faits par les grandes compagnies ’assurances sur 
les accidents du travail seront réinvestis dans leurs territoires. 
Je pense que cet amendement donne satisfaction, je l'espère 
tout au moins, à mes collègues MM. Josse et Fousson en répon- 
dant à leurs préoccupations. Il est très difficile de trouver en 
areille matière un texte qui puisse satisfaire tout le monde à 
a fois. J'ai essayé de trouver une synthèse entre les divers 
amendements. Je ne sais pas si j'y ai réussi, mais tel était le 
but de mon texte. 

Un amendement adopté par l’Assemblée nationale, et qu 
serait disjoint si l’on revenait purement et simplement au texte 
du Gouvernement, prévoyait que lorsque les entreprises d'assu- 
rances seront admises à gérer les risques d’accidents du travail, 
« elles devront prendre l'engagement de laisser dans le terri- 
toire le montant de leurs réserves, à l'exception des sommes 
pécessaires au payement des primes de réassurance ». 

Cette rédaction appelle certaines critiques du point de vue 
technique, mais l'esprit même de l'amendement nous semble 
devoir étre retenu. 11 s'agit de faire en sorte que les entreprises 
d'assurances affectent à l'équipement économique et social des 





territoires les réserves qu'elles doivent constituer pour faire 
face à leurs engagements vis-à-vis des victimes d'accidents du 
travail. C'est dans cette intention que nous vous proposons 
l'insertion dans le texte du Gouvernement d’un avant-dernier 
alinéa. Pour toutes ces raisons, le Conseil de la République 
voudra d'abord faire confiance aux assemblées territoriales en 
volant ce texte; il donnerait en même temps satisfaction aux 
autres auteurs d'amendements, grâce à la synthèse que j'ai 
essayé de réaliser. 

M. le président, Monsieur Fousson, maintenez-vous votre 
amendement, après les explications que vient de donner M. Cas- 
tellani ? 

M. Fousson. Je maintiens mon amendement, mons:eur Je 
président, parce qu'il a tout de même un but particulier, très 
diffèrent de celui poursuivi par M. Castellani. 

Dans la rédaction de l’Assemblée nationale, il a trois 
éléments, IL y a d’abord la limitation à trois ans de la possibi- 
lité pour l'assemblée territoriale de charger les compagnies 
d'assurances de la couverture des risques d'accidents du tra- 
vail, 11 y a ensuite la nécessité d’une décision d'agrément 
prise en conseil de gouvernement, Il y a enfin, au cas où les 
compagnies d'assurances seraient habilitées à couvrir lesdits 
risques, la nécessité pour elles de prendre l'engagement de 
laisser dans le terriloire le montant de leurs réserves, à l'ex- 
ception des sommes nécessaires au payement des primes de 
réassurance. 

Je tiens à ajouter que l'amendement que j'ai déposé a l'agré- 
ment de la totalité des syndicats d'Afrique noire, quelle que 
soit leur obédience. Parmi les arguments qui ont été ms en 
avant en Afrique noire, il en est un y je trouve émouvant 
dans sa simplicité et qui est le suivant: nous ne voulons pas, 


nous Africains, que l’on puisse faire des bénéfices sur notre 


sang, (Applaudissements.) 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Monsieur le président, je dois dire que, 
là encore, l'attitude de la commission de la France d'outre-mer 
me parait la plus sage. Elle correspond d'ailleurs à l'esprit qui 
m'auime en cette matière. 

Elle est avant tout de laisser aux assemblées territoriales 
le maximum d'initiative sur le choix de la solution qui incombe 
à chacune d'elles pour couvrir le risque des accidents du 
travail dans ces territoires, Il va sans dire que les conditions 
économiques et sociales d'un territoire à l'autre sont très diffé- 
rentes, En Mauritanie, par exemple, tout l'édifice économique 
est encore à construire... 


M. Fousson. Il ne fallait pas supprimer l'article 11. 


M. Durand-Réville, Nous n'avons rien supprimé. Nous avons 
donné aux assemblées territoriales le moyen de choisir inté- 
gralement la méthode de financement et {a méthode d'organi- 
sation de leur couverture d'assurance des risques. 

Je dis que la situation est très différente suivant es terri- 
toires. Des territoires sont plus évolués que d’autrés et il va 
sans dire que, si dans cerlains territoires on peut créer une 
caisse, dans d’autres, qui n'ont pas les moyens de le faire, 
les compagnies d'assurances pourront se subsliluer à celle-ci. 

Je pense qu’en cette matière le texte du Gouvernement, qui 
est celui de la commission — ils se sont rencontrés sans s'être 
concerlés, si je puis m'exprimer ainsi — correspond exacte- 
ment aux nécessiiés et à la variété des situalions qui se pré- 
senlent dans nos territoires d'outre-mer. Je pense que les 
amendements qui tendraient à modifier cet état de choses et 
à restreindre par conséquent cette faculté de choix des assem- 
bles territoriales, à laqueile, pour ma part, je tiens essentiel- 
lement, et toutes les mesures qui seraient imposées aux assem- 
blées territoriales dans leur choix, vont à l'encontre des 
responsabilités économiques que nous leur avons confiées par 
les décrets d'application de la loi-cadre. C'est la raison pour 
laquelle je demande au Conseil de la République de suivre le 
Gouvernement et la commission de la France d'outre-mer et de 
laisser l'article 14 tel qu'il a été rapporté par cette dernière. 


M. Jules Castellani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je ne passionnerai pas le débat, maïs 
j'indiquerai tout d'abord à mon collègue et ami M. Fousson 
qu'en ce qui concerne les investissements effectués sur les 
réserves des compagnies d'assurances, nous sommes entière- 
ment d'accord. 

Je lui demande de relire l’avant-dernier alinéa de mon amen- 
dement. Il y verra que je prévois bien les réinvestissements et 
les investissements obligatoires. Je ne vois pas, en conséquence, 
la différence ent:e votre amendement et le mien. 

Votre amendement est même plus restrictif que le mien, car 
je donne la possibilité aux assemblées locales, aux assembléss 
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terriloriales, aux assemblées provinciales, de déterminer elles- 
mêmes le délai alors que vous le fixez à trois ans. Je suis donc 
plus large que vous vis-à-vis de ces assemblées. 

C'est la raison pour laquelle, à moins d'un amour-propre d’au- 
teur que j'ignore, je ne vois pas en quoi mon texte peut aller 
à l'encontre des idées que vous avez exprimées tout à l'heure. 
Je maintiens donc mon amendement. 


M. le président. Votre amendement, monsieur Fousson est il 
maintenu ? 


M. Fousson. Après les explications pertinentes que vient de 
nous donner noire collègue et ami M. Castellani, je reconnais 
volontiers que son amendement comprend l'essentiel de ce que 
nous désirons tous. Je vous demanderai simplement, puisque 
la tradition le permet, de mettre aux voix d'abord l'amende- 
ment le plus éloigné, c'est-à-dire le mien. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
dement de M. Fousson ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement pour 
Ja raison qu'elle veut laisser aux assemblées territoriales le soin 
de délibérer en cette matière. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je crois qu'il est difficile de suivre M. Fousson, 
car il faut essayer d'être logique. Ou bien on considère que ce 
sont les caisses de compensation qui assureront le risque acci- 
dents du tavail — c'est une solution; ou bien on considère 

ue l’on peut laisser le choix aux territoires entre les caisses 

e compensation et les assurances — c'est une autre formule, 
mais dans la mesure où l’on considère que les assurances ont 
Ja possibilité d'assurer elles-aussi le risque accidents du travail, 
je crois qu'il est impossible de leur fixer un délai de trois ans, 
car il faut reconnaitre honnêtement que cela peut provoquer 
pour elles certains frais supplémentaires qu'elles peuvent diffi- 
cilement faire pour une durée aussi limitée. Par conséquent, 
l'amendement de M. Fousson me parait difficile à accepter. 

Par contre, je voudrais dire à M. Castellani que son amen- 
dement, je l'accepte dans sa deuxième partie, mais que je lui 
demande, dans la première partie, de revenir à l’ancien texte 
et de préciser de nouveau que les assemblées territoriales pour- 
ront fixer la durée, car si je considère que la durée de trois ans 
est trop limitée, je crois qu'il faut introduire néanmoins une 
notion de durée dans le texte. 


M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, mon amendement 
vous donne salisfaction, puisqu'il stipule : « … dans des conüi- 
tions qu'elle détermine. ». 


M. le ministre. Ce peut êlre des condilions économiques, finan- 
cières et non obligatoirement des conditions de durée. C'est 
pourquoi je préfère l'ancien texte qui disait: « … peut confier, 
dans des conditions et pour une durée qu'elle détermine... », 
je crois que cetle notion de durée est indispensable. 


M. Jules Castellani. J'accepte de revenir à ce texte, monsieur 
le ministre. 
M. le ministre. Alors, je peux accepter votre amendement. 


M. le président. Je vais consulter le Conseil sur l'amendement 
qui s'éloigne le plus du texte de la commission, à savoir 
l'amendement de M. Fousson. 

M. Fousson. La lecture de l'amendement rectifié de M. Castel- 
Jlani me donne une raison de plus de maintenir le mien. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Castellani, avec Ja rectification que son auteur y a apporté 
en ajoulant à la troisième ligne, après « dans des conditions », 
les mots « et pour une durée ». Cet amendement est accepté 
par la commission et par le Gouvernement. 

M. Gondjout. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gondjout. 

M. Gondjout. Je veux simplement demander à M. Castellani 
si la phrase: « Un règlement d'administration publique. » 
existe toujours ? 

M. Castellani. C’est dans l’avant-dernier alinéa, 

M. Gondjout. Je suis alors au regret de ne pas voter cet 
amendement. 

Dire qu'il y aura un règlement d'administration publique, 
c'est renvoyer l'application à une date indéterminée, Chaque 
fois qu'un texte a été voté dans ces conditions, on a attendu 
des années pour son application. Voulez-vous l'application ou 
non de ce texte ? Si oui, je vous demande de supprimer ce 
membre de phrase et je serai d'accord. 





M. le ministre. Je peux apporter un apaisement à notre col- 
lègue en lui disant qu'il n'y aura aucun retard, car le règle- 
ment d'administration publique est prêt et il sortira en même 
temps que ce texte. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je ne voudrais pas sembler 
m'opposer à M. le ministre de la France d'outre-mer, mais 
j'avais le désir, pour bien marquer la ligne suivie par la com- 
imission, de me tourner vers notre collègue M. Castellani et 
d'appuyer l'intervention de notre collègue M. Gondjout. 

La commission n'a pas perçu l'intérêt d’une réglementation 
nouvelle et je dois même le confesser, l'intérêt de l'interven- 
tion du ministère des finances en la matière. Tout au long de 
ses délibérations, la commission a estimé qu'il était essentiel 
de laisser le maximum de liberté aux assemblées territoriales. 
Ur, le troisième alinéa de l'amendement de M. Castellani apporte 
quelques entraves à celte liberté. Je n'aperçois pas clairement 
le mérite de cet amendement et je me borne à faire observer 
à mon collègue M. Castellani que s'il avait suivi la demande de 
notre collègue M. Gond;out, et accepté de retirer cet alinca, 
nous serions revenus purement et simplement au texte de la 
commission qui a été assez largement soutenu et qui est en 
inème temps le texte gouvernemental de l’article 14. 


M. Gondjout. Je demande Ja parole. 
M. le président. La paroïe est à M. Gondjout, 


M. Gondjout. Je remerrie M. le président de la commission de 
la France d'outre-mer de cette précision. Je crois que M. Castel- 
lani pourrait suivre son président de commission et nous serions 
tous d'accord. 

M. Jules Castellani. Je dmande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jules Castellani. 


M. Jules Castellam. Hélas! Je regrette vraiment de ne poi- 
voir accéder au désir de notre collègue M. Gonujout, maïs 
je dois lui indiquer, et M. le ministre l’a dit, que si je n'avais 
pas eu l'assurance absolue que le règlement d'administration 
publique était prèt, je n'aurais pas introduit la phrase lit.- 
gieuse dans mon afendement. £ 

Je considère que nous retardons l'application du texte en 
suivant M. le président de la commission. Tout est en plate 
pour que l'application soit immédiate, Je vous en supplie, pour 
une question de formalisme, ne retardons pas cette applica- 
tion. En adoptant mon amendement, nous aurons une appli- 
cation plus rapide. C'est la raison pour laquelle, en regrettani 
sincèrement de ne pas donner satisfaction à mon collègue sur 
ce port, je ne puis relirer l'amendement. 

M. Mamadou M'Bodje. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. M'Bodge. 

M. Memadou W'Bodjo. Après la déclaration de M. le minist*3 
de la France d'outre mer nous affirmant que le règlement 
d'administration publique e:t prêt, je crois que nos appréheu- 
sions sont apaisées De ce fait, 11 ny aura pas de retard dans 
l'application du texte que nous sommes en train de voter. 
Je pense alors que mon collègue et ami M. Gondjout ” 
se rallier à l'amendement de M. Castellani, ee e para- 
graphe en cause n'influüera en rien sur les délais d'application 
du texte que nous discutons. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix l'amendement rectilié F + M. Castellani, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient donc l’article 14 du décret, 

Nous revenons à l'article additionnel n° 6. 

La parole est à M. Fousson, pour défendre son amendement 

M. Fousson. Je suis très embarrassé: du moment que lar- 
ticle 14 que mous venons de voler laisse aux assemblées ter: 
ritoriales le choix de la couverture des risques par les caisses 
de prestat:ons famihales, ou par les compagnies d'assurances, 
mon amendement n'a plus d'objet. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Fousson. Je ne le retire pas; il tomke. (Sourires.) 

M. le président. Monsieur Josse, votre amendement n° 2 
est-il maintenu ? 

M. Josse. Je maintiens mon amendement, Ce dernier a pour 
but de faire précéder l'article 6 par une phrase qui réserve 
le cas des professions agricoles et forestières, le reste de 
l'article étant le même qu'auparavant. 

M. le président. Le dernier alinéa de votre amendement n'a 
d'ailleurs plus d'objet. 

M. Josse. En eflel, monsieur le président. 
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M, le président, Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur cet 
amendement et s'en remet à la sagesse du Conseil. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
dement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement ne peut pas accepter J’amen- 
dement proposé par M. Josse. En eflet, il serait extrêmement 
fâcheux que les professions agricoles ne bénéficient pas des 
dispositions concernant les risques d'accidents du travail et 
cela pour plusieurs raisons. 

Tout d'abord, outre-mer, le code du travail s'applique aux 
professions agricoles, alors que dans la métropole il ne s'y 
applique pas et il serait donc anormal qu'outre-mer les profes- 
sions agricoles ne bénéficient pas des dispositions concernant 
les accidents du travail. 

D'autre part, dans les territoires d'outre-mer, la très grande 
majorité des travailleurs sont des travailleurs agricoles et j'in- 
siste donc pour qu'ils bénéficient du texte qui nous est soumis. 


M. Josse. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Josse, pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Josse. Monsieur le ministre, il semble bien que, sur le 
plan de la discussion, nous adoptions des attitudes qui me cor- 
respondent pas à la réalité. A la vérité, vous semblez en effet 
défendre les professions agricoles et forestières alors que dans 
l'amendement que je viens de ag c'est moi qui les défends, 
ainsi que je vais me permettre de vous l'expliquer. (Sourires.) 

Tout à l'heure, à la tribune, j'ai cru me faire comprendre en 
vous expliquant que, dans les territoires d'outre-mer, les caisses 
qu'on appelle encore caisses d'allocations familiales étaient 
absolument incapables, et elles l'ont prouvé, de s'occuper des 
travailleurs agricoles et forestiers. 

Je vous ai dit, et je pourrais vous le prouver si vous le vou- 
liez, que, sur environ 200.000 employeurs connus ou incomnus 
li n'y en avait, en eflet qu'environ un millier qui payaient leur 
cotisation. Je vous ai dit aussi que, sur environ 350.000 travail- 
leurs, il n'y en avait pas un sur mille qui bénéficiait des allo- 
cations faruiliales. 

J'espérais m'être fait comprendre en disant: après les magni- 
fiques résultats obtenus par les caisses d'allocations: familiales 
— et cela est vrai pour tous les territoires, pour tous ceux de 
l'Afrique occidentale tout au moins — allons-nous maintenant 
mettre à leur charge l'immense majorité des travailleurs en 
ce qui concerne les accidents qui pourraient Jeur survenir ? 

J'ajoutais: aussi bien en Afrique du Nord qu'en France, les 

rofessions agricoles et forestières s'en sont remises, elles, à 

es caisses spéciales qu’on appelle les mutuelles agricoles. 

Allez-vous, monsieur le ministre, par votre position, évincer 
les caisses mutuelles agricoles de la prise en charge de ce nom- 
bre considérable de travailleurs ? Je demande, moi, au 
contraire, qu'elles puissent être agréées dans le circuit des 
organismes assureurs, et elles pourront l'être si vous voulez 
bien m'autoriser à faire précéder l'article 6 de cette phrase : 
« sauf en ce qui concerne les professions agricoles et fores- 
tières. » C'est la raison pour laquelle j'insiste pour que ce 
texte soit adopté. 


M. le président. Le membre de phrase « Sauf en ce qui 
concerne les professions agricoles ou forestières » s'applique- 
rait plutôt au texte de l’article 6 proposé par le Gouvernement 
qu'au texte de l'article 6 voté par l'Assemblée nationale. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. C'est ce que je voulais 
signaler à M. Josse. Je voulais préciser en même temps au 
Conseil de la République que la commission de la France 
d'outre-mer n'avait pas spécialement délibéré sur la question 
des professions coles et forestières. Cependant, d'après 
l'esprit de ses délibérations, la commission n’était gas fonda- 
mentalement opposée — c'est ce qu'a dit tout à l'heure M. le 
rapporteur Doucouré — à la proposition de M. Josse. 

A la lecture, il m'apparaît cependant que l'élément de phrase 
que M. Josse nous propose « sauf en ce qui concerne les pro- 
fessions agricoles ou forestières » s'appliquerait convenable- 
ment au texte du Gouvernement et non au texte de 
l'Assemblée nationale. Or, l'amendement que nous a soumis 
M. Josse a été greffé sur le texte de l’Assemblée nationale et, 
a po l'adoptons, nous aboutirons à une assez grande con- 
usion. 


M. Jules Castellani. C'est exact! 


M. le président de In commission. Il faudrait que M. Jose 
‘accepte de rédiger son amendement de la façon suivante; 





« Sauf en ce qui concerne les professions agricoles ou fores- 
tières » et je prends ensuite le texte du Gouvernement : 

« Et sous réserve des dispositions de l'article 14 ci-dessous, 
la gestion des risques définie par le présent décret est assurée 
par les caisses de compensation des prestations familiales créées 
en vertu de l'article 237 de la loi du 15 décembre 1952 ins- 
tituant un code du travail d'outre-mer pour toutes les personnes 
bénéficiant de ses dispositions à l'exception des soins de pre- 
mière urgence qui sont à la charge de l'employeur, etc. » 

Je pense que ce texte donnerait satisfaction à tout le monde. 
Si votre amendement portait sur le texte de l’Assemblée, je 
crois qu'il y aurait une équivoque. 

M. Josse. Nous sommes d'accord. 

M. Jules Castellani. Je suis d'accoïd: il y a une erreur. 

M. le président. L'amendement de M. Josse (n° 2 ag 
tendrait donc à introduire dans la proposition de décision, le 
texte suivant pour l'article 6 du décret : 

« Sauf en ce qui concerne fes professions agricoles ou 
forestières et sous réserve des dispositions de l’article 14 ci- 
dessous, la gestion des risques définie par le présent déeret 
est assurée par les caisses de compensation des prestations 
familiales créées en vertu de l'article 237 de la loi du 15 décem- 
bre 1952 instituant un code du travail d'outre-mer pour toutes 
les personnes bénéficiant de ses dispositions à l'exception des 
soins de première urgence qui sont à la charge de l'employeur 
dans les conditions fixées à l’article 17 ci-dessous. 

« Les statuts de ces organismes devront être modifiés de 
manière à tenir compte des nouvelles attributions qui leur sont 
confiées par les dispositions du présent article. » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais encore répondre quelques mots 
à M. Josse avant le vote. M. Josse nous a dit: mais comment 
allez-vous pouvoir faire fonctionner vos caisses puisque très 
peu d'employeurs paient actuellement leurs cotisations ? Je 
reconnais que, dans le passé, ce fait était exact; mais nous 
avons voté hier un texte, monsieur Josse, qui, précisément, 
oblige désormais les employeurs à payer leurs cotisations. 

D'autre part, je tiens à faire observer que le décret que 
nous discutons aujourd'hui ne sera applicable que l'an pro- 
A et que, par conséquent, nous avons un an pour le mettre 
en place. 

Ehfin, vous nous dites que le Gouvernement, par la position 
qu'il prend, désirait éliminer les mutuelles agricoles. 

M. Josse. Je n'ai pas dit qu'il le désirait, j'ai dit qu'il y arri- 
verait. 

M. le ministre. … tout au moins arriverait en fait, fatale- 
ment, à les éliminer. 

C'est une erreur, car, précisément, l'article 4 de la loi de 
1938, qui est rappelé à l'article 14, vise expressément Îles 
mutuelles agricoles. Par conséquent, elles seront toujours auto- 
risées et il sera toujours possible d'en créer. 

Sur ce point, nous avons donc tous les apaisements possibles 
et, compte tenu de ces explications, il serait de ne pas 
classer les travailleurs agricoles dans une calégorie à part. 

M. Fousson. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fousson. 

M. Fousson. Je désirerais poser une question à notre collègue 
et ami M. Josse. Si mes renseignements sont exacts, en France 
métropolitaine, les risques d'accidents concernant la profession 
agricole sont couverts par la mutualité... 

M. Josse. C'est exact. 

M. Fousson. … mais si son amendement était voté quelle est 
l'organisation qui couvrirait les risques équivalents outre-mer ? 

M. Gondjout. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gondjout. 


h. Je voudrais faire re er à mon collègue, 
M. ge | code du travail de 1962 con compte, comme travail- 
leurs, toutes les s employées dans un secteur privé, 

e ou 


que ce soit la he forestière, Qi industriel 
minière. Or, l'amendement de M. Josse un nombre 
de travailleurs de mon territoire, qui est essentie fores- 


tier, du bénéfice du texte en discussion. Si nous le votons — 
et bieu sait, mon cher ami M. Durand-Réville, si des accidents 
du travail se uisent dans les forêts du Gabon! — de l'appli- 
cation de quel texte les intéressés bénéficieraient-ils en ce qui 


concerne les accidents du travail ? 
Je le répète, l'amendement de M. Josse écarte du bénéfice 
de Ja loi un grand nombre de travailleurs de mon territoire, 


et c'est pourquoi je ne pourrai pas le voter. 
M. Josse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Josse. 


M. Josse. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je m'ex- 
cuse çar je crois m'être très mal fait comprepire. dértaines 
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choses, évidemment, sont tellement familières à ceux qui habi- 
tent l'Afrique qu'ils ont le malheur de croire que tout le 
monde les connait! 

Parlons d’abord de cette question évoquée par M. le ministre, 
à savoir qu'il y aurait une sécurité certaine pour les travail- 
leurs parce qu'on a voté hier des punitions pour les employeurs 
qui ne payeraient pas leurs cotisations afférentes aux presta- 
tions familiales. 

Savez-vous, monsieur le ministre, que, par exemple, dans le 
territoire de la Côte d'ivoire — et je crois bien que cela se 

de la même manière - dans les autres territuires — ed 
e secteur agricole, en ce qui concerne les Pr fami- 
liales, c’est le budget qui paye les cotisations 

Je n'mvente rien. cun le sait. C’est le budget du terri- 
toire qui les paye, car on ne peut pas, et cela est acquis au 
départ, faire payer les petits patrons répartis dans la brousse. 

e ne vois donc pas très bien à quoi va servir ce texte miri- 
fique qu'on a voté ] hier — que j'ai voté moi-même avec un 
certain sourire — pour l'excellente raison qu'actuellement il 
n’est pas applicable. 

Je me permettrai également de faire remarquer que pour 
certains risques, en particulier pour les risques d'accidents du 
travail, nous allons nous adresser, si nous suivons pas à 
le vœu du Gouvernement, à des caisses qui se sont déjà révé- 
lées incapables d’œuvrer utilement en ce qui concerne les 

restations familiales. Pourquoi leur donner une nouvelle 
Liche alors que la preuve est déjà faite qu’elles ne nas pas 
remplir celle qui leur a été précédemment assignée | 

Je pense qu'il aurait été plus istenigent, ou plus utile, de 
faire un texte plus large gg gg à professions qui sont 
indiscutablement, et in, les plus nombreuses, d’adhérer 
aux caisses mutuelles agricoles — puisque de toute facon les 
employeurs sont obligés d’adhérer à une eaisse quelconque — 
ce qui serait bien plus bénéfique pour elles. 

M. te ministre. Elles le peuvent avec ce texte. 

M. Josse. Je ne le crois pas. 

M. le ministre. Bien sûr que si! 

M. Josse. Pas du tout! Elles peuvent adhérer à une compa- 
gnie d'assurances mais pas à une mutuelle agricole. 

M. le ministre. Mais si! 

Je vous en prie, mes chers collègues, pas de colloque! 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement n° 2, rectifié, de M. Josse, 
repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 4), MM. Driant et Mon- 
sarrat proposent d'insérer dans la de décision le 
texte modificatif suivant pour l'article 8 du décret n° 57-245: 

« Sauf en ce qui concerne les professions agricoles du fores- 
tières et sous réserve pour les autres professions des disposi- 
tions de l’article 14 ci-dessous, la on des ues définie 
par le présent décret est assurée par les caisses compen- 
sation stations familiales créées en vertu de l’article 237 
de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
d'outre-mer pour toutes ies es bénéficiant de ses dis- 

itions à l'exception des soins de première urgence qui sont 

la € e de l'employeur dans les conditions fixées à l'ar- 
us. 


ticle 17 s 
« Les statuts de ces s devront être modifiés de 
manière à tenir com nouvelles attributions qui leur 
itions du présent article ». 


sont confiées par les { 
La parole est à M. En rt pour soutenir cet amendement. 


M, Enjalbert. M. Driant, absent, m'a demandé de soutenir 
l'amendement y a déposé, amendement dont le but est 
identique à celui qui a été déposé par notre collègue M. Josse. 

H s'agit simplement de laisser la possibilité aux professions 
agricoles de continuer à s'assurer, comme cela se fait dans la 
métropole et en Afrique du Nord, soit aux com es d’assu- 
rances, Soit aux gg = ma ù les. En ce r À les 
risques agricoles ne peuven com ceux de l'indus- 
trié et du | L’ ture travaille souvent sous des 
climats très incertains et est souvent soumise à des aléos 
extrèmement brutaux. En ‘Afrique du Nord, les mutuelles i- 
coles ont pris naissance par suite de la carence des sociétés 
privées qui ne voulaient pas assurer certains risques dange- 
reux, notamment le risque de e, et, petit à petit, elles ont 
étendu’ leur activité dans les différents domaines. Par le décret 
snbdis À PDT de SUN les Hottes des acidoks de 
a couvr s es accidents du 
travail, c'est-à-dire que vous leur retirez une des branches 
sûres de l'assurance, alors qu'elles ont aussi pour fonction de 


couvrir des ues pour elles. Or, c’est justement 
dans le cadre de la qu’on a pu faire intervenir les 
couvrir le déficit 


dangereuses. La caisse detre d’ L” couvre 
les risques de l'Afrique du Nord dAlrénie, Ton je. Maroc), a 





créé une filiale à Dakar et elle envisage de couvrir des risques 
que les caisses d'allocations familiales ne pourront pas couvrir. 
En eflet, si en métropole ou en Algérie la grèle est un risque 
dangereux, en Afrique du Nord, en Afrique occidentale fran- 
çaise et en Afrique NT — française, un risque extrémement 
dangereux est celui de la tornade. Une étude est en cours dans 
le cadre des caisses mutuelles d'assurances agricoles pour assu- 
rer la cuuverture du risque « tornade ». 

Ne retirez pas aux mutuelles agricoles la possibilité d'avoir 
une branche bénéficiaire, celle des accidents du travail, qui 
leur permedñra au contraire de couvrir les risques importants 
d'autres secteurs agricoles. C'est la raison pour Faquelte 
M. Driant et M. Montsarrat avaient déposé cet amendement, 
et en leur absence je demande au Conseil de la République 
de bien vouloir l’adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
crois que finalement nous venons peüt-être de nous diviser 
sur une matière où nous n'avions pas lieu de l'être, car tout 
à l’heure le Conseil de la République a adopté l’article 14 dont 
le début est ainsi rédigé, je me permets de le rappeler: 

« Une délibération de l'assemblée territoriale prise après avis 
de la commission consultative du travail peut confier, aans 
des conditions et pour une durée qu'elle détermine, la cou- 
verture des risques définis par le présent décret aux entre- 
prises régies par le décret du 14 juin 1938 et habii‘tées à cou- 
vrir sur Îe territoire les accidents du travail ». 

Si M. le ministre de la France d’outre-mer peut préciser au 
Conseil de la République, comme il le disait à l'instant, que 
dans les entreprises régies par le décret du 14 juin 1938 entrent 
les mutuelles agricoles, alors le texte adopté déjà de l’article 14 
signifiera bien que, demain comme hier, les risques d’accidents 
du travail en matière agricole pourront continuer à entrer 
dans les activités des mutuelles agricoles. Ainsi, je pense qu'à 
la fois M. Driant, M. Josse et M. Enjalbert auront satisfaction. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Monsieur le président, c'est ce que j'ai dit il 
y a un instant: les mutuelles pourront être créées ou pourront 


. continuer à fonctionner, Je le confirme une fois encore. 


M. le président. Monsieur Enjalbert, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Enjaïbert. Monsieur le ministre, les mutuelles agricoles 
auront toujours cette épée de Damoclès suspendue sur leur tête 
puisque le texte de l’article 14, nous venons de voter, com- 
porte tout de même une limitation de durée. 

Plusieurs sénateurs. Non ! 

M. Durand-Réville. Une durée que les assemblées territoriales 
détermineront. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Enjalbert. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est maintenu. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, « Art. 29 bis (nouveau). — Les travailleurs 
originaires du Togo et du Cameroun et leurs ayants droit 
jouissent des mêmes droits que les ressortissants français. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29 bis (nouveau). 

(L'article 29 bis (nouveau) est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 6) Mme Devaud et 
M. Fousson proposent de compléter cet article par un second 
alinéa ainsi Re: ; 

« Le Togo et le Cameroun pourront, à la suite d'un vote de 
leur assemblée législative et en vertu d’une convention à inter- 
venir entre les gouvernements respectifs, bénéficier de l’insti- 
tution du fonds prévu à l’article 11 dans les mêmes conditions 
que les autres territoires. » 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
voudrais faire remarquer à M. Fousson que puisque le Conseil 
de la République a pris tout à l'heure position sur l’article 11 
us À au fonds de surcompensation, l'amendement n'a plus 
d'objet. ° 

M. Durand-Réville. 11 n'est pas retiré, mais il tombe. (Sou- 
rires.) 

M. Fousson. Exactement ! 


M. le président. L'amendement est sans objet. Je n’ai done 
— À Soin nde À ro! ble de 1 
ne ne ande la parole sur l’ensemble de la - 
us ps ts fx] En de décisi $ 4 
e mets aux voix la ition de on. 
(La décision est PA ro 
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+ 08 — 
ÉLECTION DE SIX DELEGUES REPRESENTANT LA FRANCE A 


L'ASSEMBLEE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHAR- 
BON ET DE L'ACIER 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
our l'élection de six délégués représentants la France à 
assemblée de la Communauté européenne du charbon et de 


l'acier. 

Nombre des votants ...........ssss.ese « 144 

Majorité absolue des votants ........... «e À 

Bulletins blancs ou nuIS ,............ on “9 
Ont obtenu : 

MM. Michel Debré .,........sssssssmsssensss céess 140 voix. 
Alain Poher PPPTTTTTTLILIILIILILILILILLE ....... ..... 137 nd 
Emile Vanrullen ....sssss.snsssossssssssssse 7 137 — 
Georges HLaflargue .......s.ss.ssuuss Moccees ‘ 136 _— 
André AFMENLAUd sssssssssmmssenemsssssss …. 133 — 
André Boulemy ss.sssssssssessressosssss cos 130 — 
CARPE RS ER TA < ca 8 — 


En conséquence, MM. Michel Debré, Alain Poher, Emile Van- 
rullen, Georges Laflargue, André Armengaud et André Boutemy, 
ayant obtenu la majorité absoïue des suffrages des votants, 4 
les proclame délégués représentants la France à l'assemblée de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier. (Applau- 
dissements.) 


M, le président. Nous devrions reprendre la discussion des 
conclusions du rapport portant proposition de décision sur le 
décret du 24 février 197 portant institution d'un conseil de 
gouvernement et extension des attributions des assemblées ter- 
ritoriales dans les établissements français de l'Océanie. 

Je rappelle qu'il a été décidé de procéder, sur l'article 19, à 
une deuxième délibération. 


M. François Schleiter, président de la commission de la 
France d'outre-mer. Je demande la parole. . 


M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la France d'outre-mer. 


M. le de la commission. Monsieur le président, la 
commission demande au Conseil de la République de suspendre 
sa Séance pendant quelques instants pour lui permettre de se 
réunir en vue d'une seconde délibération de l'article 19. 


M, le président, Le Conseil voudra sans doute accéder au 
désir de la commission et suspendre ses travaux pendant quel- 
ques minutes, (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minules, est 
reprise à dir-sept heures trente-cinq minutes.) 


M, le président. La séance est reprise. 


= 00 — 
NOMINATION DE MEMBRES D'UNE COMMISSION 


M, le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le groupe de la gauche démocratique a présenté des candida- 
tures pour la commission des affaires étrangères. 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 
expiré. 

présidence n'a reçu aucune opposition. ù 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Filippi et Pinton membres de la commission des 
allaires étrangères. 


— 15 — 


DECRET PORTANT INSTITUTION D'UN CONSEIL DE GOU- 
+—— —#{ DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L' 


Suite de la discussion et adoption d'une décision. 


M. le président. Nous reprenons la discussion des conclusions 
du rapport portant, au-nom de la commission de la France 
d'outre mer, proposition de décision sur Je décret du 24 février 
1957, examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, 
en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 





des attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablisse- 
ments françris de l'Océanie (n°* 639, 660 et 736, session de 
1956-1657). 

Je rappelle que l'article 19 du décret a été soumis à una 
seconde délibération. 

La parole est à M. le président de la commission de la France 
d'outre-mer. 


M. François Schleiter, président de la commission de la 
France d'outre-mer. Je voudrais dire très brièvement au Conseil 
de la République, en le priant encore de m'excuser, que ce 
sont, bien sûr, les complications de nos travaux de la nuit 
dernière qui font naître les quelques difficultés que nous 
connaissons présentement. Celles-ci pourront être rapidement 
réglées par vous cet après-midi, je le crois, quand je vous 
aurai dit qu'il ne A « ici que d'un souci d'harmonisation 
des textes, ainsi que le rappelait hier M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

IL apparaît aujourd'hui que, pour le texte relatif aux Eta- 
blissements français de l'Océanie, le Conseil de la République 
n'aurait pas pris cette nuit la même décision que pour le 
texte relatif à la Nouvelle-Calédonie, en ce qui concerne les 
trois paragraphes suivants : 

« k) Les modalités d'application des lois sur la propriété litté. 
raire et artistique; 

« l) La création d’une commission de censure des films 
cinématographiques ; 

« m) L'RER et le contrôle de la D pe géné- 
rale de la détention et de l’utilisation es particuliers des 
postes émetteurs de radiodiffusion et de télévision. » 

Ces trois phes avaient été supprimés en ce 
concerne la Nouvelle-Calédonie. Il apparaît, à la lecture du 
compte rendu analytique, que la même décision n'aurait | 
été prise en ce qui concerne les Etablissements français d'Océa-; 
nie. C'est pour remédier éventuellement à cette disparité dans. 
les textes, si le Conseil de la République le juge bon, que j'ai 
sollicité cette seconde délibération, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Le Gou- 
vernement est d'accord avec la commission de la France 
d'outre-mer. Je crois, en effet, qu'il ne faut pas a des 
formules dissemblables pour l'Océanie et pour la Nouvelle- 
Calédonie. Nous avons repoussé hier pour la Nouvelle-Calédonie 
un amendement qui vise des attributions revenant tout natu- 
À m4 à l'Etat. Je crois qu'il est bon d'agir de même pour 

éanie. 


M. Florisson, rapporleur de la commission de la Francé 
d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande le maintien du texte de l’amen- 
dement de M. Ohlen. Mon amendement pour la Nouvelle- 
Calédonie, c'était en qualité de parlementaire et non de rap- 
porteur que je l'ai défendu. Je connais bien la question et ce 
que l'on demande pour Tahiti, la Nouvelle-Calédonie en béné- 
ficie déjà. Le vote du Sénat d'hier n'enlève pas la censure 
cinématographique en Nouvelle-Calédonie. Mais, pour nous, 
ce vote maintenant serait très important car il l'établirait. 

Je sais qu'au Sénat nous n'êtes pas contre la propriété litté- 
raure et artistique. Mais à Tahiti, les droits ne sont ee: 
Je l'ai dit hier, à propos de la Nouvelle-Calédonie, il ne s’agit 
pas d'empêcher les aubades des guitaristes et d'interdire aux 
villageois de danser. Mais il faut que les redevances soient 

ayées. Je crois que cela rentre bien dans nos attributions. 
: à Paris est quelquefois intervenu trop tard. On y fait 

es barrages. “ : 

Pour le cinéma, la santé morale des La roman du Pac (] 
nous intéresse autant que sa santé physique. Vous avez bie 
voulu admettre hier que l'on ré t la fraude alimentaire. 
Non seulement, le crime paye les marchands de cinéma à 
Tahiti, mais le cinéma ruine aussi la population. Je citerai une 
Île exiguë où naguère 400 habitants subsistaient difficilement, 
La production n'a pas augmenfé, mais ils sont maïntenant 700. 
IL y a deux cinémas et l'argent passe en vins frelatés et en 
places de cinéma. 

La commission de censure existe bien à Papeete, mais vague- 
ment; elle est désignée d'une façon assez fantaisiste, par le 
conseil privé dont font partie grands distributeurs de 
tilms. Ces distributeurs de films échappent au contrôle et 
je vais vous dire pourquoi. < 

IL ne s'agit ge des cinémas de Papeete ou de la ville de 

.Uturoa, mais de toutes les projections données dans les 


ë 


lointaines, dans les districts sans contrôle. On y donne en 
päture, et en pâture chère, des brisures de films disparates, des 
rebuts de la télévision américaine, qui sont passés 

nement. Ni la douane, ni la censure n'en savent rien. - 


L 
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Messieurs les amateurs de pitioresque, quand vous consultez 
tous ces romanciers et ces cinéastes qui sont allés là-bas, ils 
ne vous parlent pas de ces bouts de fins qui font ce perpétuel 
(lalage de crimes, qui traitent de tous ces sujets contre les- 
quels on s'élève en France. 

Ces films sont introduits en fraude par des touristes et des 
navigateurs. Ils échappent donc à tout contrôle. C'est contre 
cette propagande criminelle et ruineuse pour les habitants que 
je m'iusurge. Je veux que la commission de censure s'inquiète 
de ce qui se passe à Tahiti. 

Var là, j'enchaîne avec le problème de la propriété littéraire 
et artistique, car de telles pratiques sont absolument contraires 
aux règles internationales de circuits cinématographiques. Un 
fin n'a pas le droit d'être donné vingt-cinq fois sur des écrans 
quand id n'a été loué que pour une fois. 

Pour la T, S. F., mes chers collègues, je m'exeuse d'insister 
chaque fois sur le chapitre des fraudes, Tahiti a été longtemps 
le relais de contrebandiers, de et "TT au moment du 
rcgime sec aux Etats-Unis, de bandits dont la tête était mise 
à prix, Tous ces gens étaient reçus au gouvernement Jocal 
parce qu'ils alimentaient en droits de douane le budget qui 
ctait ainsi largement équilibré. Hs pouvaient même diriger 
toute une flottille de bateaux contrebandiers munis de ro: °°° de 
1. S. F. et sur la terre même il y avait un poste de in M 
plus puissant 14 celui du gouvernement. Je dirai simpiement : 
il en reste quelque chose. Des particuliers détiennent des postes 
qui, d'un moment à l’autre, peuvent émettre. Je ne crois pas 
qu'en France un ticulier détienne un poste émetteur. Cela 
doit ètre a peu prés comme s’il détenait une batterie d’artille- 
ie dont il ne se sérvirait es C'est pourquoi je trouve qu'il 
n'est pas inutile, monsieur le ministre, que nous fassions bien 
savoir que l'objet de cet amendement est de laisser au conseil 
ue gouvernement et au gouverneur toujours en liaison avec la 
métropole la censure cinématographique, la protection de la 
propriété littéraire et artistique et ja détention de postes 
cmelteurs. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de voter le 
texte de l'amendement présenté par M. Ohlen qui est exacte- 
ment le même que celui que j'avais présenté lorsqu'il s'agis- 
sait de la Nouvelle-Calédonie, 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M Durand-Réville. Je voudrais répondre à M. Florisson. 
J'aurais voulu ne pas intervenir et je ne l'aurais pas fait s’il 
n'était pas intervenu lui-même. Je voudrais rappeler au Conseil 
de la République que cette nuit, dans un débat difficile et 
accéléré, élant donné l'abondance des matières, M. Ohlen et 
M. Florisson respectivement pour la Nouveke-Calédonie et les 
Etablissements français de l'Océanie nous ont expliqué qu'ils 
déposaient un certain nombre d'amendements absolument 
ilentiques ont rap des molifs était le même et qui subi- 
raient le même sort. 

En ce qui concerne l'amendement à l’article 19 du texte 
sur la Nouvelle-Calédonie, le ministre est intervenu pour 
cemander le rejet de trois alinéas de l'amendement déposé 
par M. Florisson. J'ai eu J’honneur de l'appuyer: Le Conseil 
de la République a suivi le ministre et a rejeté trois des 
alinéas de l'amendement déposé par M. Florisson. 

L'article 19 du texte pour les Etablissements français Ce 
l'Océanie, comme l'a très bien expliqué M. le président ae 
la commission tout à l'heure, est arrivé in ertremis du débat 
à une heure très avancée. Cet article a été appelé. L'amende- 
ment n'a pas été lu, et dans ces conditions, nous nsions, 
en tout état de cause que, puisque le sort pour les deux 
territoires devait être le même, le sort qui avait été réservé 
par le Conseil de la République aux amendements à l’article 19 
du texte sur l'Océanie, devait être le mème que celui réservé 
par le Conseil de la République à l'amendement concernant 
es mêmes articles du texte sur la Nouvelle-Calédonie. 

Notre surprise à été pra ce matin de constater que la 
À a gp n'ayant pas été délibérée, l'amendement a été consi- 
uéré comme reçu et accepté par le Conseil de la République 
alors qu'il n'avait pas été discuté, 

Pour des raisons de cohésion de l'ensemble des textes 
d'application de la loi-cadre, il apparait donc tout d’abord 
nécessaire que le Conseil de la République, logique avec lui- 
méme, traite l'Océanie de la même façon qu'il a traité, hier, 
la Nouvelle-Calédonie, d'autant plus, comme l’a très justement 
fa:t remarquer M. le ministre, que les trois matières dont il 
est question: les modalités d'application des lois sur la pro- 
priété littéraire et artistique. la création d'une commission de 
censure des films cinématographiques, l'application et je 
contrôle de Ta réglementation générale de la détention et de 
l'utilisation par des particuliers des postes émetteurs de radio- 
diffusion et de télévision sont évidemment et principalement 





du ressort de la puissance publique, du pouvoir exécutif; du 
Gouvernement, du gouverneur local en tant qu'agent d’exé- 
cution du ministre de la France d'outre-mer. Je pense que 
cette argumentation suftirait par elle-même. Je regrette sim- 
piment que M. Florisson ait porté le débat sur un autre terrain 
en donnant quelques précisions sur la pe’sonne qui était visée 
car c'est une personne, mesdames et messieurs, une seule 
personne qui est visée par ces amendements. 

Si vous pensez que la loi-cadre doit être un instrument de 
br.made des minorités par la majorité vous voterez l’amende- 
ment de M. Florisson. Dans le cas contraire vous suivrez le 
ministre de la France d'outre-mer et moi-même, et vous dis- 
joindrez pour les Etablissements de l'Océanie ce que vous avez 
disjoint pour la Nouvelle-Calédonie. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour la Nouvelle-Calédonie, l'argumentation 
n'était pas la même. Pourquoi y a-t-il deux poids et deux 
mesures selon qu'il s’agit d'un notaire on d'un distributeur 
de films ? Pourquoi défavoriser un répartiteur de films ? Je 
demande un scrutin. 


M. Ohlen. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ohlen 


M. Ohlen. Je demanderai au Conseil de la République de 
prendre en cousidération la situation des territoires du Paci- 
tique qui sont éloignés de la métropole et à proximité des 
derritoires étrangers, ce qui les amène à s'adres-er à l'étran- 
ger, notamment à l'Australie, qui nous ravitaille en films. 
Ces films sont censurés Jocalement était donné qu'ils ne 
subissent pas la censure de la métropole. C'est pourquoi je 
voudrais que mon amendement soit retenu. : 

Je voudrais d'ailleurs ypréciser aussi qu’actuellement en 
Nouvelle-Calédonie une commission de censu*e fonctionne. 


M. le président. La commission propose, pour l'article 19, 
Je nouveau texte suivant: 

« Art. 19, — Sont pris en conseil de Gouvernement les 
arrètés ou actes du chef du territoire concernant notamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur 
et des prix; application et contrôle de la réglementation géné- 
rale sur les poids et mesures; application et contrôle de la 
législation métropolitaine sur la répression des fraudes ali- 
mentaires ; 

« b) L'organisation des foires et marchés ; 

« c) Les mesures d’application de la réglementation relative 
au soulien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire 
la représentation des intérêts économiques, après avis de 
l'Assemblée territoriale ; 

« €) La création, la suppression, la modification des cir- 
conscriplions et postes admanistratifs et la modification de leurs 
limites géographiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

« f) La création, la constitution, l’organisation et le fonc- 
tionnement des collectivités rurales, districts et, éventuelle 
ment, des conseils de circonscription, après avis de l’assem- 
blée territoriale ; 

« g) La création des centres d'état civil; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires 
territoriaux, les régimes de rémunération, de congés, d’avan- 
= sociaux et de retraites, après avis de l’assemtilée terri- 
oriale ; 

« i) Le développement de l'éducation de base; 

« j) Les modalités d'application du code du travail, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 19 ainsi rédigé. 


M. Fiorisson. J'ai demandé un scrutin. 


_M. le président. Je ne suis saisi d'aucune demande de seru- 
” dass bien, ce serait au président de votre commission 

e laure, 

M. le président de la commission de la France d'outre-mer 
a exposé les conclusions de la commission. Vous n'avez pas 
présenté votre demande en tant que rapporteur de la commis- 
sion puisque M. le président de cette commission devait cer- 
tainement rapporter les conclusions de la majorité. Je ne 
peux pas considérer votre demande de scrutin comme présen- 
iée au nom de la commission de la France d'outre-mer puis- 
qu'elle émane de vous à titre personnel et qunue vous n’êtes 
momentanément plus le rapporteur de la commission, 


Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19 est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mels aux voix la proposition de décision, 

(La décision est adoptée.) 














129G CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 JUIN 1957 





RU 
MODIFICATION DE LA LEGISLATION SUR LA PRESSE 


Adoption, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, modifiant les articles 25, 30 et 35 de Ja loi du 29 juil- 
let 1881 sur la liberté de la presse, (N°* 427, année 1955, 55, ses- 
sion de 1955-1956: 450, 576 et 722, session de 1956-1957.) 

Le rapport de M. Marcilhacy, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, a 
été distribué. 

Conformément à l’article 55, alinéa 3, du règlement, le pas- 
sage à la discussion des articles est de droit, 

e rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 55 du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion 
des articles est limitée à ceux pour lesquels les deux chambres 
du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 


M. le président, La commission propose, pour l'article 3, 
l'adoption du nouveau texte suivant : 

« Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.… . 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. Les autres articles du projet ne font pas 
l'objet d'une deuxième lecture. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

Le Conseil de la République prend acte de ce que, en appli- 
cation de l’article 20 de la Constitution, le délai fixé pour 
l'accord entre les deux Chambres sur ce projet de loi expire 
le 27 juillet à minuit, 


— (7 
ARTICLES 28, 29 ET 36 DU CODE PENAL 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 

deuxième lecture, du projet de loi, modifié par l'Assemblée 
nationale, modifiant les articles 28, 29 et 36 du code pénal. 
(Nes 452, 523, session de 1955-1956; 477, 577 et 723, session de 
1956-1957.) 
* Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
reçu de M. le président du conseil un décret nommant, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice : 

MM. Vergne et Beaudoin, magistrats à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice, 

Acte est donné de cette communication, 

Le rapport de M. Charlet, au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, à 
été distribné, 

Conformément à l'article 55, alinéa 3, du réglement, le pas- 
sage à la discussion des articles est de droit. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 55 du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles est limitée à ceux pour lesquels les deux Chambres du 
Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 

La commission propose, pour l'article 6, l'adoption du nou- 
veau texte suivant: « Art, 6, — La présente loi est applicable 
aux territoires d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6, 

(L'article G est adopté.) 

M. le président, Les autres articles ne font pas l’objet d'une 
deuxième lecture, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

M, le président, Le Conseil de la République prend acte de 
ce que, en application de l'article 20 de la Constitution, le délai 
fixé pour l'accord entre les deux Assemblées sur ce projet de 
loi expire le 3 août 1957, à minuit. 





| 


es TE Lt 
INTERDICTION DE SEJOUR 
Adoption d'un projet de loi en deuxième lecture, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du en de lui, modifié par l’Assemblée 
nationale, modiant la loi n° 55-304 du 18 mars 1955 relative à 
l'interdiction de séjour (n°* 325, 388, année 1955; 669 et 725, 
session de 1956-1957). 

Le rapport de M. Charlet, rapporteur de la commission de la 
justice et de la législation civile, criminelle et commerciale, a 
été distribue. 

Conformément à l'article 55, alinéa 3, du réglement, le pas- 
sage à la discussion des articles est de droit. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 55 du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion 
des articles est liminée à ceux pour lesquels les deux Chambres 
du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 

La commission propose, pour l'article 1*, l'adoption inté- 
ee du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa première 
ecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art, 1%, — Le 5° de l'article 44 du code pénal — tel qu'il 
résulte de l’article 1° de la loi n° 55-304 du 18 mars 1955 rela- 
tive à l'interdiction de séjour — est rédigé de la façon suivante : 

« 5° Contre tout condamné en application des articles 100, 
108, 138, 142, 143, 213, 228, 246, 305, 306, 307, 309, 311, 32, 
317 (alinéas 1°, 2, 4, 5 et 7), 326, 334... n 

« (L2 reste sans changement.) » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l'article 3%, 
l'adoption intégra'e du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa première lecture. 

Je donne lecture du texte proposé: 

« Art. 3. — L'article 49 du code pénal — tel qu'il résulte 
de l'article 1* de la loi précitée — est rédigé de la façon sui- 
vante : 

« Art. 49. — Peut être puni d’un emprisonnement de trois 
mois à trois ans et d’une amende de 36.000 à 1.500.000 francs 
ou de l’une de ces deux peines seulement... » 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la pe 2. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. Les autres articles du projet de ‘oi ne font 
pas l’objet d'une deuxième lecture. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 

(Le projet de loi est adopté.) 


_— 19 — 
RECOUVREMENT DE CERTAINES CREANCES 
Adoption d'une proposition de loi en troisième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour supers la discussion, en 
troisième lecture, de la proposition de loi, adoptée avec modi- 
fication par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
relative au recouvrement de certaines créances. (N° 167, 524, 
ri de 1955-1956; 295, 402; 621 et 747, session de 1956- 

957. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire 
du Gouvernement, pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, M. Fusil, magistrat d'administration 
centrale du ministère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

. parole est à M. le rapporteur de la commission de la 
ustice. 

M. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission de la justice, 
de législation civile et commerciale. Mes chers collègues, en 
troisième lecture il ne reste que trois points essentiels en 
+ ui entre l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
ique. 

Votre commission de la justice vous propose pour mettre fin 
autant que possible aux navettes d'adopter sans modification les 
deux premiers points du litige, c'est-à-dire d'adopter le texte 
de l'Assemblee nationale, 





M OR bad Mn bd OA Ab bn bond É mnes nd be 7. 


es td 


cb La fo md GE. tés mit 


ee © Ep td 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 JUIN 1957 


1297 





En ce qui concerne le troisième point, votre commission de 
la justice vous demande ds vous rallier au texte que vous 
avez précédemment voté. En effet, ce troisième point pose une 
question de principe. Len 

Lorsque le contredit est fait sur la procédure d’injonction, 
il s'ouvre un véritable proces. Si nous adoptons le texte de 
l'Assemblée nationale, le débiteur sera tenu d'avancer l'inté- 

ralité des sommes relatives au procès. Ainsi, on pourra par 
e moyen de l'article 6, alinéa 1°, priver le débiteur de 
cette protection qu'il a naturellement et qui consiste à obliger 
le créancier à avancer les frais tant qu'il n'a pas fait établir 
les droits en justice. C'est pourquoi votre commission vous 
propose de reprendre le texte que vous avez adopté en 
deuxième lecture, Elle souligne que ce texte est le même qua 
celui que l’Assemblée nationale avait elle-même adopté en 
deuxième lecture. Pour répondre à certaines questions qui 
m'ont eté postes, je tiens à indiquer que la procédure envi- 
sagée par la proposition de loi qui vous est soumise ne change 
lien aux règles en vigueur en matière de représentation des 
parties en justice, notamment en ce qui concerne le monopole 
de la plaidoirie. Ces règles continueront à recevoir leur appli- 
calion avez la procédure du recouvrement simplifié, 


M. le président. Conformément à l'article 55, alinéa 3, du 
règlement, le passage à la discussion des articles est de droit 
après l'audition du rapport. A 

Je rampelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 55 du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Consen de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles êst limitée à ceux pour lesquels les deux chambres du 
Y'arlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 

La commission propose, pour l'article 2, l'adoption intégrale 
du texte volé par l'Assemblée nationale dans sa troisième 
lecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art, 2. — Le demandeur déposera au greffe du tribunal de 
commerce, en personre où par mandataire, ou adressera au 
président du tribunal de commerce par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ,une requête contenant les 
noms, prénoms, professions et domiciles des parties, l'indica- 
tion précise de la somme reclamée et sa cause. 

« À l'appui de la requête, il sera joint tous documents de: 
nature à justifier de l'existence et du montant de la créance el 
à en établir le bien-fondé, notamment tous écrits émanant du 
où dés déliteurs et visant la reconnaissance de la dette ou rs 
engagement de payer. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mèts aux voix l'article 2, 

(L'article 2 est adopté.) 


M, le président. La commission propose, pour l’article 3, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale dans 
sa troisième lecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art. 3. — Le président, au bas de cette requête, autorisera 
la signification d'une injonction de payer si la créance Jui 
parait justifiée. Dans le cas contraire, il rejettera, sans voie 
de recours possible pour le créancier, sauf à celui-ci à procéder 
suivant les voies de droit commun. 

« La requête, qui est revêtue de l’injonction de payer, reste, 
jusqu'à apposition de la formule exécutoire prévue par les 
arücles 6 et 7 ci-après, à titre de minute, entre les mains 
du greffiér, qui peut en délivrer un extrait sous forme de 
certificat mentionnant les noms, professions et domiciles des 
créanciers et débiteurs, la date de l'injonction de payer, le 
montant et la cause de la dette, le numéro de l'inscription au 
registre prévu à l'article 10 ci-après et, le cas échéant, la 
mention de l'enregistrement de l'original. » — (Adopté.) 

_ La commission propose, pour l’article 5, l’adoption intégrale 
du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa troisième 
Jecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art. 5. — Avis de l’injonction de payer accordée par le 
président est notifié à chacun des débiteurs, soit par Jettre 
recommandee du greffier avec demande d'avis de réception, 
lorsque la créance est inférieure ou égale à 100.000 francs, soit 
par exploit d’huissier lorsque la créance est supérieure à 
100.000 francs en l'absence d'avis de réception constatant la 
délivrance à chaque destinataire. 

« La notification contiendra l'extrait prévu à l’article 3, 
alinéa 2, avec sommation à chaque débiteur d’avoir, dans le 
délai de quinzaine et sous peine d'y être contraint par toutes 
les voies de droit, à satisfaire à la demande du créancier avec 
ses accessoires en intérêts et frais dont le montant sera 
précisé. 

« Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de 
l’article 6, alinéa 1*, et de l’article 7 ci-dessous. Elle contiendra, 
en outre, avertissement à chaque débiteur que, s’il a des 





moyens de défense tant sur la compétence que sur le fond à 
faire valoir, il devra, à peine de nullité, dans les quinze jours 
francs qui suivront celui de la réception de la lettre ou celui 
de la notification, formuler son contredit à l’injonction de 
payer, sinon celle-ci sera rendue exécutoire. » — (Adopté.) 

La commission propose, peur l’article 6, l'adoption du nou- 
veau texte suivant: : - 

« Art. 6 — Le contredit se fera par une simple lettre remise 
au greffier du tribunal saisi de l'injonction. Le greffier devra 
délivrer récépissé sous réserve de consignation préalabie par 
le contredisant du droit de placement. 

« Aussitôt, le greffier convoquera par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception les parties, y compris les 
débiteurs non contredisants, à comparaître devant le tribunal 
à la premiére audience, en observant entre l'envoi de la convo- 
cation et le jour de l'audience un délai de huit jours francs 
lorsque les parties sont domicilites dans le département ou 
dans les départements limitrophes, de quinze jours lorsqu'elles 
sont domiciliées dans les autres parties de la France métropo- 
litaine, d'un mois lorsqu'elles sont domiciliées hors de la 
France métropolitaine. 

« Dans tous les cas, le tribunal, avant de statuer, commettra 
un juge à l'effet de procéaer à une tentative de cunciliation. 
Le procès-verbal de conciliation sera enregistré au droit fixe 
et la grosse de ce procès-verbal sera revètue de la formule 
exécutoire par le greffier. 

« Le tribunal saisi d'un contredit statuera, même d'office, 
après avoir constaté le retour de l'avis de réception, par un 
jugement qui aura les effets d'un jugement contradictoire. En 
cas de rejet pur et simple du contredit ou de radiation du 
contredit par suite de désistement, l'ordonnance, qui sera 
revèlue de la formule exécutoire par le greffier, sortira son 
plein et entier effet. » 

Par amendement (n° 1) M. Molle propose de rédiger cet 
article dans le texte voté par l’Assemblée nationale, ainsi 
conçu : 

« Le contredit se fera par une simple lettre remise au gref- 
fier du tribunal saisi de l'injonetion. Le greffier devra délivrer 
récépissé, sous réserve de consignalion préalable des frais par 
le contredisant, 

« Aussitôt, le greffier convoquera, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, les parties, y compris les 
débiteurs non contredisants. à comparaître devant le tribunal 
à la première audience, en observant, entre l'envoi de la convo- 
cation et le jour de l'audience, un délai de huit jours francs 
lorsque les parties sont dumicihées dans le département ou 
dans. les départements limitrophes, de quinze jours lorsqu'elles 
sont domiciliées dans les autres parties de la France métropo- 
litaine, d'un mois lorsqu'elles sont domiciliées hors de la 
France métropolitaine. 

« Dans tous les cas, le tribunal, avant de statuer, commettra 
un juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation. Le 
np ne 1 de conciliation sera enregistré au droit fixe et 
a grosse de ce procès-verbal sera revètue de la formule exé- 
cutoire par le greflier. 

« Le tribunal saist d'un contredit statuera, même d'office, 
après avoir constaté le retour de l'avis de réception, par un 
jugement qui aura les effets d'un jugement contradictoire. En 
cas de rejet pur et simple du contredit ou de radiation du 
contredit par suite de désistement, l'ordonnance, qui sera 
revêtue de la formule exécutoire par le greffier, sortira son 
plein et entier effet, » 

La parole est à M. Molle, 


M. Marcel Molle. Mes chers collègues, M. Geoffroy, avec le 
bon sens que nous lui connaissons, a constaté qu'il n'était pas 
utile, pour le Conseil de la République, de maintenir envers 
et contre tout sa position sur les deux premiers articles à pro- 
pos desquels il y avait divergence de vue avec l’Assemblée 
nationale, la manifestation de la volonté de l’Assemblée natio- 
nale paraissant suffisante pour que nous cédions en troisième 
lecture. Je crois qu'il aurait pu employer cet argument égale- 
ment pour l’article 6, où la commission propose un texte diffé- 
rent de celui de l'Assemblée nationale. 

Mon amendement a pour but de mettre fin à cette navette, 
qui dure déjà depuis trop longtemps, et d'éviter une quatrième 
lecture qui risque de retarder encore la promulgation de la 
loi. C'est la raison pour laquelle je vous propose de revenir 
au texte de l’Assemblée nationale, 

Ce n’est pas de ma part un simple geste de conciliation, le 
seul souci d'activer la discussion et d'en finir avec ce texte, 
mais la position de l'Assemblée nationale se conçoit parfaite- 
ment et me paraît défendable. Le but de ce projet de loi est 
de créer une procédure extrêmement rapide pour le recouvre- 
ment des petites créances. Si l’on permet aux débiteurs pour- 
suivis de présenter des contredits sans aucun fondement, et 
sans que cela les gène en quoi que ce soit, on risque d'entrai- 
ner de nouvelles longueurs dans la procédure et de manquer 
le but visé par le législateur. En effect, dans la proposition de 
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la commission de la justice, le débiteur poursuivi qui voudra 
élever un contredit n'aura à consigner qu'une somane infime, 
de l'ordre de 300 franes. H est certain qu'à ce prix-là, tout le 
monde pourra se payer le luxe de contredire et qu'aucune pro- 
cédure, par cette voie simplifiée, n'aboutira contre des débi- 
feurs mal intentionnés qui pourront facilement s'y opposer. 

L'Assemblée nationale, cédant à cet argument, avait pensé 
qu'il était nécessaire que le débiteur qui voulait contredire 
consigne les frais de l'instance, Cela se justifie également du 
fait qu'en prenant l'initiative d'un contredit, le débiteur devient 
demandeur : les principes du droit commun ne sont pas telle- 
ment violés si on lui demande de faire l'eflort de consigner 
les frais. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande, en 
tenant compte de ces deux arguments, de bien vouloir reve- 
nir au texte de l'Assemblée nationale et d'aboutir ainsi à 
l'adoption définitive du projet de loi. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Voire rapporteur est évidemment tenu par 
le vote qui est intervenu à la commission de la justice, mais 
il tient à souligner que ce vote a été acquis par un très petit 
nombre de voix et un très grand nombre d’abstentions. 

La commission de la justice n'est pas insensible, certes, à 
la valeur des arguments que vient de nous présenter M. Molle 
et je ne pe mieux faire que de laisser l'assemblée juge de 
savoir s'il y à lieu, pour une question aussi simple, de ren- 
voyer le texte à l'Assemblée nationale pour une quatrième 
lecture ou de l'adopter définitivement. 


M. le précident. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Georges Galy-Gasparrou, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les assemblées. Le Gou- 
vernement donne un avis favorable à l'amendement qui vient 
d'être présenté. 

M, le président. lersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement accepté par le Gouverne- 
ment et pour lequel la commission s'en remet à l'assemblée. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, L'article G se trouve donc adopté dans !e 
lexte de l'Assemblée nationale, 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 9, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art. 9. — La procédure d'injonetion de payer sera de la 
compétence exclusive du tribunal de commerce du domicite du 
ou de l'un des débiteurs, nonobstant toute clause aitributive 
de juridiction. 

« L'incompétenge de tout autre tribunal de commerce pourra 
être soulevée en tout état de cause et sera prononcée, même 
d'office, par le juge. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 13, l'adoption intégrale 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa troisième lec- 
ture. 

Je donne lecture du texte proposé: 

« Art. 13. — Le juge de paix, par une simple mention au 
bas de la requête, autorisera la signification d'une injonction 
de payer, st la créance lui paraît justitiée; dans le cas con- 
traire, il rejettera sans voie de recours possible pour le créan- 
cier, sauf à celui-ci à procéder suivant les voies de droit com- 
mun. 

« La requête revêtue de l'injonetion de payer reste, jusqu’à 
apposition de la formule exécutoire, prévue par les articles 16 
et 17 ci-après, à titre de minute, entre les mains du greffier 
qui peut en délivrer un extrait sous forme de certificat men- 
tionnant les noms, professions et domiciles des eréanciers et 
débiteurs, la date de l'injonction de payer, le montant et la 
cause de la dette, le numéro de l'inscripion au registre prévu 
à l'article 20 ci-après et, le cas échéant, la mention de l'enre- 
gistrement de l'original. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 15 l'adoption intégrale 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa troisième 
lecture. 

Je donne lecture dun texte proposé : 

« Art, 15, — Avis de l'injonction de payer accordée par le 
juge est notifié à chacun des débiteurs, soit par lettre recom- 
mandée du gretliier avec demande d'av:s de réception, lursque 
la créance est inférieure an taux de compétence en dernier res- 
sort du juge de paix, soit par exploit d'huissier, lorsque Ja 
créance est supérieure à ce taux ou en l'absence d'avis de 
réception constatant Ja délivrance au destinataire. 

« La notificalion contiendra l'extrait prévu à l'artcle 43, 
alinéa 2, avec sommation à chaque débileur d'avoir, dans le 
délai de quinzaine et sous peine d'y être contraint par toules 
les voies de droit, à satisfaire à la demande du créancier avec 
ses accessoires en intérètls et frais dont le montant sers précisé. 





« Elle devra, à peine de nulhté, reproduire le texte de l'ar- 
ticle 16, alinéa premier, et de l'article 17. 

« Elle contiemira, en outre, avertissement à chaque débiteur 
que, s'il a des moyens de défense tant sur la compéten“e que 
sur le fond à faire valoir, il devra, à peine de nullité, dans les 
quinze jours francs qui suivront ceiui de la réception de la 
lettre ou celui de ia notification, formuler son contredit à l'in- 
jonction de payer, sinon celle-ci sera rendue exécutoire, » — 
(Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 16 l'adoption du nou- 
veau texte suivant : 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art. 16. — Le contredit se fera une simple lettre remise 
au greftier de la justice de paix saisie de l’injonction. Le greffier 
devra délivrer récépissé sous réserve de consignation préalable 
par le contredisant du droit de placement. 

« Aussitôt, le greflier convoquera par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réception, les parties, y compris les 
débiteurs non contredisants, à comparaître devant le juge de 
paix à la prenmère audience, en observant entre l'envoi de la 
convocation et le jour de l'audience un délai de huit jours 
francs lorsque les parties sont domiciliées dans le départeraent 
ou dans les dépariements limitrophes, de quinze jours lors- 
qu'elles sont dumicilites dans les autres parties de In France 
métropolitaine, d'un mois lorsqu'elles sont domicilites hurs 
de la France métropolilaine. 

« S'il y a conciliation, les condit:ons en seront portées sur 
le registre plumitif d'audience et le juge en pourra dresser, 
sur la demande de l’une des parties, un procès-verbal qui sera 
enregistré au droit fixe et aura force exécutoire. 

« En cas de défaut ou de non-conciliation, le juge Ce paix 
statuera, même d'office, apres avoir constaté le :etour de l'avis 
de réception sur le contredit par un jugement qui aura Îles 
effets d'un jugement contradictoire, 

« En cas de rejet pur et simple du contredit où de ra liation 
du contredit par suite de désistement, le jugement sortira sun 
p'ein et entier eflet » " 

Par amendement (n° 2), M. Molle propose de rédiger cet 
article dans le texte voté par l’Assemblée nationale ainsi conçu : 

« Le contredit se fera par une simple lettre remise au greffier 
de la justice de paix saisie de l'injonction. Le greffier devra 
délivrer récépissé sous réserve de consignation préalable des 
frais par le contredisant. 

« Aussitôt, le greffier convoquera par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, les lies, y compris les 
débiteurs non contredisants, à comparaître devant le juge de 
paix à la première audience, en observant entre l'envoi de la 
convocation et le jour de l'audience un délai de huit jours 
francs lorsque les parties sont domiciliées dans le département 
ou dans les départements limitrophes, de quinze jours lors- 
qu'elles sont domiciliées dans les autres parties de la France 
métropolitaine, d'un mois lorsqu'elles sont domiciliées hors 
de la France métropolitaine, 

« S'il y a conciliation, les conditions en seront portées sur 
le registre plumitif d'audience et le juge en pourra dresser, sur 
la demande de l'une des parties, un procès-verbal qui sera 
enregistré au droit fixe et aura force exécutoire. 

« En cas de défaut ou de non-conciliation, le juge de paix 
slatuera, même d'office, après avoir constaté le retour de l'avis 
de réception sur le contredit un jugement qui aura les 
effets d'un jugement contradietaire. 

« En cas de rejet pur et simple du contredit ou de radiation 
du contredit par suite de désistement, le jugement sortira son 
plein et entier effet. » 

La parole est à M. Molle., 


M. Marcel Molle. La situation est la même qu'à l'article G. Les 
arguments sont aussi les mêmes. Par uent, je crois que 
l'adoption de cet amendement est la conséquence l'adoption 
du précédent. ‘ 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. 11 va de soi que dès l'instant où l'on a 
adopté l'amendement de M. Molle à l'article 6, on doit adopter 
cet amendement à l'article 16. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'article 16 se trouve donc adoplé dans le 
texte de l'Assemblée nationale. 

M. le président. La commission propose, pour l'article 19, 
l'adoption imégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa J° lecture. 
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Je donne lecture du texte proposé. M. le président. Je donne lecture de l’article 1“: 
Art. 19. — La procédure &'injonction de payer sera de la « Art, 1%, — L'article 54 de la loi du 29 juillet 1881 est ainsi 
compétence exclusive du juge de paix du domicile du ou de modifié : LE 1 è 
l’un des débiteurs nonosblant toute clause attributive de juri- j « Le délai entre la citation et la comparution sera de trente 
diction ours »… 


« L'incompétence de tout autre juge de paix pourra être sou- 
levée en tout état de cause. Elle sera prononcée, même d’o!- 
fice, par le juge. » — (Adopté.) 3 

Les autres articles de la proposition de loi ne font pas l’objet 
d’une troisième lecture, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(La proposition de loi est adoptée.) 


— 20 — 


CONVENTION RELATIVE A LA REPRESSION 
DU FAUX MONNAYAGE 


Adoption d'un projet de loi. 


dent. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, pee par l’Assemblée nationale, moditiant l'ar- 
icle 133 du code pénal et autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention internationale du 20 avril 1929 
pour la LR du faux monnayage. (N°* 516 el 728, session 
de 1956-1957.) 

Le pr de M. Marcilhacy, au nom de la commission de la 

e 


justice de législation civile, criminelle et commerciale a été 
distribué. | 

Lay tt ne demande la parole dans la discussion géné- 
r 


Je consulte le Conseil de la Ré ublique sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M, le président, Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art, 1, — L'article 133 du code pénal est modifié comme 
suit: 

« Art. 133. — La contrefacon ou l'aitération de monnaies 
étrangères, d'effets de Trésor étrangers, de billeits de banque 
étrangers, l'émission, l'exposition, l'introduction dans un pays 
quelconque ou l'usage de telles monnaies, de tels effets ou bil- 
lets conirefaits ou altérés seront punis comme s’il s'agissait 
de monnaies francaises, d'effets dn Trésor ou de billets de ban- 
que français, selon les distinctions portées à la présente sec- 
lion. 
« Toutefois, ceux qui, à l'étranger, se sont rendus coupables, 
comme auteurs ou complices, de tels crimes ou délits ne pour- 
ront être poursuivis en France que dans les conditions prévues 
à l’article 5 du code d'instruction criminelle. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 17%, 

(L'article 1®* est adopté.) 


M, le « Art, 2. — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier la convention internationale du 20 avril 
1929 sur la répression du faux monnayage dont le texte demeu- 
rera annexé à la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer, » — (Adopté.) 

Personne ne demande Ja parole ?… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 

{Le projet de loi est adopté.) 


MODIFICATION DE LA PROCEDURE DES PROCES 
POUR DIFFAMATION 


Adoption d’un» proposition de loi. 


M. le gris. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de loi, nt + par l’Assemblée nationale, tendant 
modifier les articles 54, 55 et 56 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. (N°* 589 et 727, session de 1956-1957.) 
… Le rapport de M. Marcilhacy, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale, a été distribué. 
ATP ne demande la parole dans la discussion géné- 


_ Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
anse Sn vite L'on és De 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 











| 


Le reste sans changement.) 

ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*%. 

(L'article 1% est adogé.) 

M. le président. « Art. 2. — L'article 55 de la loi du 29 juillet 
1881 est ainsi modifié : 

« Quand le prévenu voudra être admis à prouver Ja vérité 
des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de vingt 
jours après la signification de la citation »…. — (Adopté.) 

(Le reste sans changement.) » 

« Art, 3, — L'article 56 de la loi du 29 juillet 1881 est ainsi 
modifié : 

« Dans les dix nds suivants, en tout cas au moins trois jours 
francs avant l'audience »….. — (Adopté.) 

(Le reste sans changement.) 


« Art, 4. — La présente loi est applicable aux instances en 
cours. » — (Adopté.) 

« Art. 5 (nouveau). — La présente loi est applicable aux terri- 
toires d'outre-mer. » — (Adopté. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
(La proposition de loi est adoptée.) 


MAINTIEN DANS LES LIEUX 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
a proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 maintenant 
dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à ren RE dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
et fixant le prix des loyers applicables. (N°* 666 et 724, session 
de 1956-1957.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice. 

M. Lodéon, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale. Mes chers col- 
lègues, la crise du qe sévit également dans,les départe- 
ments d'outre-mer et les raisons qui déterminent notre inquié- 
tude sont certainement l'accroissement de la population et le 
peu de débouchés réservés aux enfants du pays. Il n'est pas 
douteux que la crise du logement conduit les gens à accepter 
des taudis incommodes et l'habitat a déjà fait plusieurs fois 
l'objet de notre examen et de nos suggestions. 

Cette fois, c'est une loi qui intervient pour proroger un délai 
expiré, maintenant en possession des locataires et occupants 
de bonne foi et interdisant l'augmentation des loyers. 

IL est cerlain que nous avons toujours eu recours à une 
législation d’expédients, C'est chaque année que la prorogation 
intervient au dernier moment et quelquefois lorsque le délai 
est expiré, et c'est chaque année que nous sollicitons des 
pouvoirs publics la discussion d’un projet de loi qui a été 
déposé dès 1952 et qui permettrant d'appliquer aux nouveaux 
+: cuis la législation de 1948 sur les loyers métropoli- 
ains. 

Certes, il n’est pas indiqué d'appliquer servilement la Kgis- 
lation métropolitaine, Toujours est-il qu’on doit rechercher les 
commodités et la manière d'interpréter le plus favorablement 
possible la législation existante, 

Mes chers collègues, c’est en raison de ces considérations et 
de la situation actuelle des locataires dans les départements 
d'outre-mer que nous vous demandons d'adopter le texte qui 
vous est soumis, Nous aurions souhaité marquer en même 
temps notre désir d'obtenir une législation plus adéquate, main- 
tenant que de nombreux experts se sont rendus sur place pour 
se faire une opinion. Ce que nous souhaitons est- d’avoir des 
textes qui ne soient plus provisoires ni éphémères, même 
imparfaits. Je pense que nous pouvons compter sur tous pour 
nous faciliter cette tâche importante, la situation actuelle pro- 
voquant de lourdes angoisses et des inquiétudes dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Ubolontisssments.) 

M. le ps Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

{Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
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M. le président, Je donne lecture de l’article 4°: 

« Art, 1%, — La date du 31 décembre 1958 est substituée à 
celle du 31 décembre 1956 prévue aux articles 1®* et 2 de 
la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948, telle que modifiée par 
les lois n° 49-546 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 1950, 
ne 51-665 du 24 mai 1951, n° 52-742 du 28 juin 1952, n° 53-593 
du 27 juin 1953, n° 541-699 du 1* juillet 1 et n° 55-389 du 
30 juin 1955, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {*, 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Aucune expulsion de locataires 
ou occupants ne pourra être ordonnée ni exécutée à la suite 
de poursuites judiciaires engagées entre le 31 décembre 1956 
et la date d'entrée en vigueur. de la présente loi, dont les 
dispositions sont applicables à tons locataires ou occupants, 
à la cond'tion qu'il; occupent encore matériellement les lieux 
et ce, nonobstant toute décision judiciaire même passée en 
lorce de chose jugée. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(La proposilion de loi est adoptée.) 


un, 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 198 DU CODE PENAL 
Nouvelle délibération et sdoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après nouvelle 
délibération demandée par M. le Président de la République, 
modifiant d'article 198 du code pénal. (N° 62%, session de 
1955-1956, 107; GU8 et 726, session de 1956-1957.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
dn conseil un décret nommant, en qualité de commissaires du 
Pont der pour assister M. le garde des sceaux, ministr2 
e la justice : ’ 

MM. Vergne et Bandouin, magistrats à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

Acte est donné de reîte communication. 

Le rapport de M. Charlet, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, a 
été distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conœæil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%. — Le second alinéa de l'article 198 du code pénal 
est modifié comme suit : 

« S'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, la peine 
sera double de ceile attachée à l'espèce du délit. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article {®, 

(L'article 1 est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La présente loi est applicable 
aux territoires d'outre-mer. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 


— 20 — . 
PROTECTION DE L'APPELLATION « VOLAILLE DE BRESSE » 
Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
pr de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 

la protection de la volaille de Bresse. (N°* 514 et 710, session 
de 1956-1957.) 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 


au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil ur décret nommant, en qualité de commissaire du 
pr pour assister M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture : 

M. Bentata, administrateur civil. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'agriculiure. : 

M. Jules Pinsard, rapporteur de la commission de l'agriculture. 
Le port que j'ai eu l'honneur d'établir au nom de votre 
comelsien de l'agriculture sur la pe — de loi, adoptée 

r l’Assemblée nationale, relative à la protection de l'appel- 
tiun « volaille de Bresse » a été distribué, Vous avez pu en 


































prendre connaissance. Je me le commenterai pas. Ce texte 
a été sérieusement étudié. Différentes modifications ont été 
apportées au mode de financement d'après les observations 
et l'avis de M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Votre commission vous demande de bien vouloir voter ce 
texte tel qu'il vous est présenté. à 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Consei: décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art. 1%, — Seules ont droit à He « volaille de 
Bresse » les volailles de race Bresse blanche, produites sur le 
territoire délimité de la région bressane et satisfaisant par 
eilleurs à toutes conditions propres à assurer leurs qualilés 
traditionnelles. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1 est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — L'aire de production, s'étendant 
sur certaines parties des départements de l'Ain, du Jura et de 
Saône-et-Loire, est celle qui est définie par le jugement du 
22 décembre 1936 du tribunal civil de Bourg. » — (Adopté.) 

a Art. 3. — Il est interdit de détenir en vue de la vente, de 
transporter, d'exposer, de mettre en vente, de vendre, d'im- 
porter ou a exporter sous une dénomination comportant le mot 
« Bresse » ou tout autre vocable dérivé du mot « Bresse », des 
volailles qui n'auraient pas été exclusivement élevées dans 
l'aire définie à l'article 2 et qui ne +" és pas les condi- 
üuhs prévues à l’article 1%. » — Se 

« Art. 4. — A dater de la promulgation de la présente loi, i} 
sera créé un établissement doté de la personnalité civile dit 
« comité interprofessionnel de la volaille de Bresse ». 

« La composition du comité interprofessionnel de la volaille 
de Bresse et ses règles de fonctionnement seront fixées par ua) 
ur rendu sur la proposilion du secrétaire d'Etat à l’agri- 
cullure. 

e Le comité interprofessionnel de la volaille de Bresse est 
chargé : 

« 1° D'étudier les problèmes intéressant la production et la 
commercialisation de la volaille de Bresse; 

« 2° De proposer toutes mesures utiles destinées à améliorer 
celte production et à en garantir la qualité et l'origine; 

« 3° D'étudier et de un statut avicole technique et 
économique de la volaille de Bresse; 

« 4° De promouvoir toutes actions pres à maintenir et 
accroître en France et à l'étranger les débouchés commerciaux 
pour la volaille de Bresse, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le comité interprofessionnel est seul habilité 4 
fsire fabriquer et à répartir les marques d'identification et les 
scellés de garantie de qualité que devront obligatoirement por- 
ter les volailles proposées à la vente sous le bénéfice de l'appel- 
lation « volaille de Bresse », 

Par amendement (n° 1 rectifié), M. Billiemaz propose de 
rédiger comme suit cet article: 

« Le comité interprofessionnel est seul habilité à faire fabri- 

d'identification 


quer et à répartir aux producteurs les marques 
e! les scellés de garantie de qualité que devront obligatoirement 
orter les volailles néfice de 


pro à la vente sous le 
‘appellation « volaille Bresse ». 
La parole est à M. Billiemaz. 

M. Auguste-François Billiemaz. En bref, cet amendement tend 
À ajouter au texte de la commission, après le mot « répartir », 
les mots « aux ucteurs ». 

IL est bien évident, en effet, que s’il existe des fraudes dans 
le commerce des volailles de Bresse, la fraude provient surtout 
de ce qu'on importe, en Bresse, des volailles qui en répartent 
avec la garantie « volailles de Bresse ». Le meilleur moyen 
d'éviter cette fraude, est de faire distribuer et de faire poser 
les scellés de garantie par le producteur. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Restat, président de la commission de l ure. 

commission n'a été o de l'amendement. - De les 

È ge auxquelles sen- 

sible, elle l'aceplerait volontiers si le Gouvernement n'y fai- 
sait d' 

















































mentaires à cette loi, tout en retenant, pour son application, 
la suggestion de M. Billiema. 

M. le président. Monsieur Billiemaz, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Auguste-F Billiemaz. Je le retire, monsieur le prési- 
dent, puisque le Gouvernement fera en sorte d'en retenir l’es- 
prit dans le texte d'application de la loi. 

Je voudrais maintenant demander un éclaireissement sur un 
point de ce même article qui me paraît créer une confusion 
entre les marques d'identification et les scellés de garantie. 

Je veux bien que les scellés de tie soient fabriqués et 
distribués par le comité int essionnel aux producteurs. 
Mais les marques sont commerciales et ne doivent pas être ni 
fabriquées ni réparties par le comité interprofessionnel. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, on 
crée un comité interprofessionnel qui sera seul habilité à fabri- 
quer et à répartir les marques d'identificaton et les scellés de 
arantie. 

L Je crois avoir compris que vous étiez d’accord sur les scellés 
et que vous demandiez des explications en ce qui concerne les 


cissements: il y a mr. marques pour les volailles de 
Bresse ; il y en a qui se mettent aux pa tes et d’autres sur la 
viande, lorsque les volailles sont expédiées mortes. 

Si vous voulez que votre comité interprofessionnel puisse 
fonetionner normalement, il faut qu'il ait des recettes. Mais 
il faut aussi e la volaille de Bresse soit identifiée au 
moment où elle commence à prospérer, puis encore au 
moment où elle est expédiée, pour que l'acheteur soit garanti. 
n à Le > à ce 2 comité ge 
qu que e isse ces deux marques vous garanti- 
ront de la fraude Faut vous parliez tout à Dheure. 

La commission a été fav e à la rédaction de ce texte. 
précisément afin de fournir des recettes suffisantes pour assu- 
rer l’activité de ce comité interprofessionnel, car pour qu’un 
comité prospère, il faut qu’il ait les recettes nécessaires lui 
Lo 0 — 4 de remplir les obligations qne vous lui imposez 
par oi. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je crois que les appréhensions de 
M. Billiemaz ne sont pas justifiées. En réalité, il ne s’agit 
pas de marques commerciales, mais de marques d'identifica- 
tion de la provenance de la volaille de Bresse, chez le pro- 
ducteur. 

_ M. Billiemaz. Si j'ai bien compris, il s’agit de marque d’iden- 
tification et non pas de marque commerciale. 

M, le secrétaire d'Etat. C'est cela ! 

M. le précident. Je rappelle que l'amendement de M. Bil- 
liemaz a été retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur l’article 5 ?… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, est adopté.) 

M. le président. « Art. 6. — Les receltes du comité seront 
assurées par les dons et ainsi que par Je produit de ja 
(Ado, rs marques et scellés prévus l'article 5 ». — 
« Art. 7. — La gestion du comité est soumise au contrôle 
gg + et financier de l'Etat, dans les conditions fixées 
par le the 55-733 du 26 mai 4955. » — (Adoplé.) 

« Art. 8. — Un commissaire du Gouvernement, désigné A 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture, assiste a toutes les délibé- 
rations du comité. » — (Adopté.) 
« Art. 9. — Les infractions aux tions des articles 3 
et 5 de la Er loi seront punies des peines prévues par 
l’article 13 de la loi du 1 août 1905, sans préjudice des peines 
Lg EP résultant des dispositions générales de ladite loi. » 


) 

« Art. 10. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
pris sur ag es du comité interprofessionnel de la volaille 
de Bresse, fixeront les conditions d'application de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(La proposition de loi est adoptée.) 


M, le | rar La commission propose de rédiger comme 
suit l'intitulé de cette Prepesition” de loi: « Proposition de 
loi relative à la protection de l'appellation: volailles de 


marques d'identification. Je peux vous donner quelques éclair- 
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le M — 
SUSPEXSION ET REPRISE DE LA SEANCE 


M. le président, La commission des finances m'a fait connaï- 
tre qu'elle serait en mesure de rapporter le projet de loi por- 
tant assainissement économique et financier à vingt et un» 
heures. 11 y a donc lieu de suspendre la séance jusqu'à vingt 
et pe cr y ef FE 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

La sine est suspendue. 

(La séance. suspendüe à dix-huit heures vingt-cinq minules, 
est reprise à gd et une heures vingt manules, sous la 
présidence de M. Gaston Monnerville.) 


PESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
M. le président. La séance est reprise. 


de We 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale et la commission des finances 
demandent Air leur soit renvoyé, pour avis, le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale avec modification dans sa 
deuxième lecture, tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs, dont la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre est saisie au fond. 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant assainissement économique et 
financier (n° 755, session de 1956-1957), dont la commission 
des finances est saisie au ‘fond. 

I m'y à d'opposition ?.… 

Les renvois pour avis sont ordonnés. 


ché Br ées 
ASSAINISSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Adoption d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant assai- 
hissement économique et financier. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan: 

MM. Blot, directeur général des impôts; Laxan, inspecteur 
des finances chargé de mission à la direction générale des 
impôts; Schweitzer, directeur du Trésor; Devaux, directeur du 
budget ; es, inspecteur des finances. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
&énéral de la commission des finances. 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances. 
Mes chers collègues, le Gouvernement nous soumet un projet 
qu'il in‘itule « projet d'assainissement financier ». 

Il déclare nettement dans l'exposé des motifs que les caisses 
ubliques ne peuvent plus faire face à leurs obligations et que 
a na ne peut plus faire face à ses payements à l'étranger. 

C’est ce qu’on appellerait, s’il s'agissait d’une entreprise privée, 
les « préliminaires de la faillite ». 

Cette constatation ne doit pas nous étonner. Il y a des 
années que nous signalions que c'était le terme inévitable de 
la gr insensée dans en nous nous étions engagés. 
Mais il faut reconnaitre que depuis la dernière législature, ce 
processus s’est singulièrement accéléré. Le budget de 1957, en 
particulier, a effectué, malgré nous, un bond extravagant par 
rapport aux chiffres des dépenses de l’année précédente. Cela 
s’est traduit par un accroissement du pouvoir d'achat sans 
aucun rapport avec l'accroissement de la production eommer- 
cialisable, d'où est résulté une pression inévitable sur les 
prix. 

Ce que nous avons prédit à ce moment-là à des dirigeants 
incrédules s’est manifesté. Non seulement, cette pression de 
caractère explosif s’est manifeslée, mais les caisses publiques 
ont éprouvé des difficultés pour faire face aux engagements 
auxquels l'Etat avait imprudemment souscrit. 
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De plus, la montée des Ar et une demande accrue” sur le 
marché intérieur du fait de la distribution de ce pouvoir d'achat 
supplémentaire ont eu pour effet de raréfier nos exportations 
et sont à l'origine de cette crise de devises dont nous souf- 
frons depuis plusieurs mois et qui nous a conduit à un point 
tel que nous n'avons plus rien pour assurer nos payements 
extérieurs. ! 

Pression sur les prix, assèchement des caisses publiques, 
pénurie de devises et même absence complète de devises des- 
linées à payer nos achats à l'étranger, voilà les trois écueils 
entre lesquels la barque du franc est actuellement ballottée. 

En ce qui concerne les prix, en particulier, nous nous trou- 

vons en présence d'une ascension que l'on ne peut plus 
freiner. I n'est pe aucune manipulation à l'intérieur de 
l'indice des 213 articles qui puisse produire, quelque rs qu'on 
; metle, un résultat décisif. Cela nous coûte déjà plus de 
00 milliards et le Gouvernement lui-même envisage mainte- 
nant d'abandonner cet indice, qui n'a plus aucune signification, 
et de rebâtir un indice nouveau en établissant, en ce qui 
concerne les salaires et les prix dont on ne peut plus ray 
la montée, un nouveau palier qui nous permettra peut-être de 
souffler. 

En ce qui concerne les caisses publiques, malgré les 280 mil- 
liards 4 er on mr procurés par le dernier tour de vis 
tiscal voté l'année dernière, malgré l'emprunt lancé au début de 
l'année, malgré les restrictions, que vous avez présentes à 
l'esprit, apportées à l'utilisation par les collectivités locales des 
fonds déposés dans les caisses d épargne afin que l'Etat puisse 
se les approprier, malgré les restrictions de crédit à l’économie 
privée dues au fait que l'Etat a drainé l'argent dans ses caisses, 
nous nous sommes déjà trouvés, à la fin du mois dernier, en 
tlat de cessation de payement et il a fallu d'urgence voter 
Ki) milliards de francs d'avances de la Banque de France, c'est- 
à-dire procéder à l'impression de 80 milliards de francs de 
fausse monnaie. 

Et ce n'est pas fini, car on ne pourra pas faire face davantage 
aux échéances futures. Dans quelques heures vous allez être 
saisis d'un nouveau projet tendant à faire de nouveau 
de la « planche à billets », pour plusieurs centaines de mil- 
liards cette fois, de manrère à pouvoir couvrir des échéances 
futures auxquelles les caisses publiques devront faire face. 

En ce qui concerne d'autre part les finances extérieures, le 
problème est encore plus tragique, car là il ne peut plus être 

uestion d'imprimer des dollars comme on imprime des francs. 
Or, notre portefeuille de devises est maintenant complètement 
vidé. Les crédits que nous avait consentis le fonds monétaire 
international, que nous avait consentis un groupe de banques 
américaines, ainsi que le Gouvernement américain, sont complè- 
tement épuisés, Comme je vous l'avais laissé prévoir il y a 
qe emps, nous en sommes au point où l'on va nous 

emander l'autorisation de prélever, sur les 301 milliards d'or 
qui restent dans les caves de la Banque de France, 100 milliards 
pour r au plus pressé. N'oubliez pas d'ailleurs que ces 
301 milliards sont hypothéqués par la dette, d'une somme à peu 
rès équivalente, que nous avons déjà contractée à l'étranger. 

ous allons effectuer ce prélèvement sur ce qui constitue, pour 
l'opinion publique, le dernier rempart de la valeur de la mon- 
nale, au inoment où précisément nous allons recourir encore 
à l'émission de billets. 

Pendant que nous sommes dans une telle détresse, notre voi- 
sine l'Allemagne regorge d'or et de devises. Ecoutez plutôt les 
chiffres: plus de 1.550 milliards à la fin du mois dernier; sa 


monnaie est couverte à 111 p. 100; la nôtre, après les prélève- 
we , 


ments que nous aurons effectués, le sera à 7 p. 100. N'est-il pas 
un peu humiliant pour nous, pour notre amour-propre national, 
de voir le docteur Ehrard, ministre allemand, déclarer urbi et 
orbi, de la radio sarroise, qu'il s'emploiera auprès de l'Union 
européenne des payements pour qu'on nous accorde des prêts 
destinés à nous tirer de ce mauvais pas ? 

Voilà, mes chers collègues, quelle est la situation. Voilà, en 
définitive, où nous ont conduits dix ans de dérèglement sur le 
plan économique et financier. C'est cet héritage que trouve en 
arrivant le nouveau Gouvernement, à la suite d'une crise d’ail- 
leurs quelque peu prolongée pendant laquelle la situation s’est 
encore détériorée. 

Ce qu'on nous demande ce soir, le couteau sous la gorge, ce 
sont des mesures dont nous pouvons nous demander si elles 
n'ont pas été un peu hâtivement élaborées. En vérité, lorsqu'on 


examine les propositions qui nous sont soumises, la première , 


impression qu'on ressent c'est qu'elles ne présentent pas beau- 
pe d'originalité par rapport à celles À à ont été à l'origine 
de la crise, si ce n’est un renforcement du « tour de vis » fiscal 
bien plus sévère que celui auquel la crise précédente peut être 
attribuée. 
On comprend alors que ce projet n'ait pas soulevé beauco 

d'enthousiasme de la part de Assemblée nationale et je ne f 
nul mystère en disant qu'il n’a pas soulevé grand enthousiasme 





non plus de la part de votre commission des finances. C'est 
ue, a indépendamment de cette der gi : 

e poids, on n'a ‘im e ce j ge qu 
un plan vraiment rstionns , à de vus ciboss ions soient 
à la mesure des difficultés actuelles et qui répondent à l'inti- 
tulé peut-être un peu prétentieux de la loi. | 

A côté d'une augmentation massive de la fiscalité, 504 mil- 
liards pour dix-huit mois, une véritable delégation de pouvoirs 
nous est demandée ; le projet est assorti d’un certain nombre de 
déclarations d’intentions, d'objectifs, ae À — des mesures 

récises. Dans ces conditions 11 eût été, semble-t-il, facile de 

éfinir un amme bien charpenté dont les diverses parties 
eussent été articulées, solidement articulées; peut-être d'ail- 
leurs, et ce sera l'excuse du Gouvernement, cette même préci- 
itation à laquelle nous sommes condamnés pour l'examen et 

e vote de ce projet a-t-elle présidé à son élaboration et explique- 
t-elle sa faiblesse. 

Nous souhaitons que le Gouvernement en prenne conscience 
et qu'il ne considère ce projet que comme une première 
ébauche, qu'il ajuste ses conceptions et son mme, en pré- 
cisant l'orientation de son action et en nous donnant l'assurance 
qu'il tiendra compte de nos recommandations, que nous avons 
toujours faites dans l'intérêt général du travail parlementaire 
et par conséquent du pays, tout en constatant, dans la plupart 
des cas, que ceux qui ne nous avaient pas écoutés ont eu plus 
tard à le regretter. 

Cette assurance, monsieur le président du conseil, sera cer- 
tainement de nature à exercer une influence sur l'attitude de 
nombreux sénateurs à l'égard de ce projet. 

Votre commission des finances, mes chers collègues, a done 
cherché quelle est la politique gouvernementale à travers ce 
projet, à la lueur des développements qui nous ont été fournis, 
des explications données à l’Assemblée nationale dans le bril- 
lant discours que notre jeune ministre des finances a prononcé 
devant elle, dans l'audition à laquelle votre commission des 
finances a procédé ce matin. Il lui a semblé qu'à côté de 
choses excellentes, ce projet contenait un certain nombre de 
faiblesses et, notamment, des erreurs d'optique touchant à 
l'analyse de la situation, le diagnostic du mal qui nous à 
conduit à la situation dans laquelle nous nous débattons, 
toutes choses sur lesquelles il y aura intérêt à ce que nous nous 
expliquions. 

Ensuite, votre commission à recueilli cette impression qu'on 
ne trouvait pas, dans ce projet, un cheminement logique de la 

ensée qui deväit conduire nécessairement, en t du 

leau de la situation actuelle, aux mesures sév qu'on 
nous propose et notamment au tour de vis fiscal qu'on nous 
demande de voter. 

Je voudrais d’abord relever, monsieur le ministre des finan- 
ces, l’étonnement dont vous avez fait preuve à l’Assemblée 
nationale devant, disiez-vous, un pays en pleine santé qui se 
trouve dans cette situation paradoxale d'avoir une position 
financière difficile. Mais non, monsieur le ministre, un pays, 
comme une entreprise, peut avoir toutes les spporencss de 
la santé et de la prospérité, sans posséder celles-ci en réalité. 
Tant qu'un pays vit sous un régime de « dopage », de surali- 
mentation, en consommant non seulement le produit de ses 
activités normales, mais aussi et d’abord ses réserves, puis les 
libéralités de SOON puis, par avance et sous forme de 
prêts, les ressources des années à venir, il peut, en vivant à 
crédit, donner à l'extérieur l'illusion de la prospérité, et des 
financiers célèbres, tels que MM. Oustric et Stavisky ou 
Mme Haneau, en sont exemple. (Très bien! et sourires sur cer- 
tains bancs à gauche.) Leurs affaires étaient an jusqu'au 
moment où ils n'ont plus eu la possibilité d'emprunter. 

a La om à d'un pays, y Y le  re6 PÈE 

‘une entreprise ne se pas dans les pho es de ses 
installations, dans les statistiques ou dans l'état de ses per- 
formances et de,ses records. Elle se lit dans ses comptes. Or, 
si nous voulons nous pencher sur les comptes de la France et 
nous observons que depuis dix ans, en consommant chaque 
année un peu plus que nous ne , nous. avons entassé 
dettes sur dettes et que nous à aujourd’hui la somme 
extravagante de dix mille — 250.000 francs par tête 
d’habitant — eh bien! vous conviendrez qu'un pays qui à 
consommé d'avance vivre plus de deux ans de ses res- 
sources budgétaires normales ne Le" pas être déclaré en 
bonne santé, que son train de vie doit être réformé. 

Si j'ajoute que sur ces dix mille milliards, trois mille au moins 
peuvent vous être immédiatement réclamés, je pense que vous 
mesurez tous la gravité de cette situation qui, dans le drame 
qui se joue actuellement, ne constilue encore qu'une 
toile de fond. 

Venons en maintenant à votre programme, en ce qu 
concerne nos finances extérieures. Vous avez pris des mesures 
d'urgence comportant le retour au système des contingents 
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Vous avez d’ailleurs fort justement déclaré que ces mesures 
ne sauraient se prolonger au delà de quelques mois sans ris- 
quer de conduire le pays à lasphyxie; c’est vrai. Vous avez 
été même dans la nécessité de tourner le dos au vaste projet 
libre échangiste que vous avez l'ambition de faire voter dans 
Jes jours qui vont suivre en suspendant des mesures qui ont 
déjà été prises dans ce sens et vous prévoyez, diles-vous, que 
dans dix-huit mois on pourra les rapporter. Ne discutons pas, 
c'est l’état de notre marché extérieur qui seul permettra d'en 
décider, 

Vous avez également déclaré, dans l'exposé des motifs du 
projet de loi, que vous comptiez prendre un certain nombre de 
mesures pour développer les exportations, organiser les mar- 
chés, étendre à l’agriculture les concours, les dégrèvements, les 
avantages divers réservés à l'industrie. 

Tout cela est très bien comme mesures de première urgence. 
J1 ne faut pas que cela corresponde à une installation définitive 
dans le mauvais système actuel auquel vous apporteriez les 
correctifs appropriés pour que les échanges internationaux puis- 
sent s’en accommoder. On ne peut pas faire de cette façon de 
procéder le terme d'une politique car elle rejette à l’intérieur, 
vous n’en disconviendrez pas, la charge des dégrèvements que 
l'on est obligé d'effectuer sur les produits afin de pouvoir les 
exporter. 
onsieur le ministre, je crains qu’en ce qui concerne les 
inances extérieures cette question ait été examinée dans une 
optique un peu étriquée. Vous semblez croire, si l'on se réfère 
du Moins au texte qui nous est soumis ou à vos déclarations 
que nous souffrons surtout de conséquences accidentelles, sura- 
cp à un état chronique, dont nous aurions pu nous satis- 
aire sans trop d'inconvénients, circonstances accidentelles qui 
seraient dues au gel de 1956, aux grrr d'Algérie et au 
développement très rapide pris par production dans notre 
pays. 

Malheureusement il n’en est rien. Si vous vous référez aux 
documents officiels, vous constalerez, d’après les statistiques 
qui viennent d’être publiées par le ministère de l'agriculture, 
que le gel, si déplorable qu'aient été ses eflets, a eu d'une 
manière générale, quant à notre production agricole, des consé- 
quences bien moins désavantageuses a l'on aurait pu Île 
craindre, re total notre production agricole à quand 
méme augmenté, l'an dernier, de 65 milliards. 

Les opérations d'Algérie ! Bien sûr, elles grèvent notre budget 
en ce qui concerne les devises, mais pas lant qu'on veut bien 
le croire. M. le ministre des finances nous a dit, ce matin, que 
nous avons acheté pour 40 à 50 milliards de matériel étranger 
(M. le ministre des Jinances fait un geste de dénégation). C'est 
en tout cas l'ordre de grandeur des achats extérieurs qui ont 
pu être effectués. 

Quant au développement de notre produelion, il a nécessité, 
dites-vous, une dépense importante de anatlières premières, 
d'énergie et d'équipement, et a déséquilibré dangereusement 
notre balance des échanges internationaux ; mais, si ce raison- 
nement était vrai, comment expliqueriez-vous qu’en 195, année 
où le développement de Ja production a atteint son chiffre 
record, environ 11 P- 100, nous ayons eu, en fin d'année, un 
peu pius de 400 milliards de devises rentrées, alors qu'en 1956 
où ce développement extrêmement rapide de la production se 
caracltrisait par un très léger fléchissement, 9,5 p. 100, nous 
avons perdu l'intégralité de ces devises ? C'est un raisonne- 
ment un peu superficiel s’il n'arrive pas à expliquer la difié- 
rence qui à existé entre ces deux années. 

Par contre, si vous voulez bien étendre le champ de vos 
investigations à travers toutes les statistiques officielles qu'éta- 
blissent vos propres services, vous pourrez vous rendre 1" 
que tous les postes de notre balance commerciale sont défici- 
laires, Je ne vous À 2 cor pas de ceux pour lesquels vous avez 
déjà suspendu la libération des échanges, mais je voudrais vous 
dire un mot de ceux pour ms nous mm pour avoir une 
vocation traditionnelle à être exportaleurs et pour ceux qui, 
selon l'opinion générale, constiluent des postes pour lesquels 
la balance des échanges extérieurs doit être favorable. 

Ecoutez bien, mes chers collègues ! Prenez le domaine de 
la viande, Pour les animaux vivants, 5.800 millions de déficit, 
Pour la viande, 6.500 millions de déficit. Pour tages, 
16.400 millions de déficit, Pour la pêche, malgré la vocation de 
Rotre pays, due à sa configuration, malgré les dégrèvements 
que nous avons effectués dans cette enceinte, en faveur de la 
conserverie lors de la discussion de la loi relative à la taxe sur 
la valeur ajoutée, malgré tout cela, la pêche accuse un déficit 
de 3.100 millions, la conserverie de 1.700 millions. 


Il n’est pas Fe gd la fabrication du savon qui nécessite des 
importations. 1! en est de même pour le sucre, dont cependant 
nous pensons que nous avons un excès de production, les fibres 
végétales textiles — 11.800 millions de déficit — les chaussures, 
dont on sait qu’elles correspondent à une activité en sous- 
emploi et pour lesquelles nous trouvons encore le moyen d’im- 























































porter un excédent de 1 milliard de francs, la porcelaine, la 
céramique, 1.800 millions... 

LR LDebü-Bridel. Vous oubliez, mon cher coliègue, les 
cuisses de grenouilles pour lesquelles nous venons de signer 
un marché d'importation. (fires.) 

M. le rapporteur général. les produits minéraux, les maté- 
riaux de construction, pour 3.700 millions ; la coutellerie, indus- 
trie traditionnelle chez nous, plus de 1 milliard. Je pourrais 
poursuivre encore cette énumcration. 

Alors, pour conclure sur ce point, croyez-vous que notre 
déficit est un accident ? Ne devrions-nous pas plutôt penser 

ue c’est une épidémie dont le virus attaque tous les prix 
rançais ? Dans ces conditions, que ut penser un esprit 
méthodique ? Que ces prix français, qui sont trop élevés dans 
tous les secteurs sans aucune exception sont à l’origine du 
mal dont nous souffrons. Et, si l’on se penche sur ces prix 
et qu'on cherche à les analyser, on voit qu'à côté des salaires 
qui ne sont pas exagérés, ils sont la résultante d’un certain 
nombre de composantes qui sont les charges sociales, l'énergie, 
les transports, les assurances, le coût du crédit, les impots. 
Par conséquent, si l'on veut comprimer les prix, c’est sur 
l'ensemble de ces éléments qu'il faut agir car chacun apporte, 
dans la formation du prix global, sa part d'augmentation affé- 
rente au vice dont il est affecté. 

Or, les vices de ces éiéments qui correspondent tous sans 
exceplion à des fournitures de l'Etat ou à des activités de 
l'Etat sont connus. Ils ont été mis en lumière par les nombreux 
travaux de commissions qui siègent ou ont siégé depuis près 
Ge dix années, C'est donc là le point d'application des efforts 
à réaliser, 

Si l'on veut, par ailleurs, réduire les prix, comme on le dit, 
par une augmentation de la productivité, il faut se rendre 
compte que cela postule un effort de recherches, un effort 
d'investissement, de rationalisation du travail, toutes choses 
qu'une fiscalité aberrante ne fait que contrarier. 

Ainsi, si vous voulez approfondir la question, vous êtes 
inévilablement ramenés au cœur même du problème qui est 
celui de la réforme des diverses activités de l'Etat et de Ja 
réfurme de l'allégement de la fiscalité. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauclie.) 

Moyennant ces deux conditions, nos prix tendront à devenir 
compétitifs et l’hémorragie de devises sera arrêtée, Or, de 
tout cela, de ce diagnostic du mal, de la nécessité de centrer 
l'action gouvernementale dans cette direction, on ne trouve 
pas la moindre trace, ni dans les déclarations officielles, ni 
dans le projet que nous avons à examiner, Déclarations et 
projet se contentent de parler de mesures d'urgence, de la 
nécessité de développer les exportations — j'y ai fait allusion 
tout à l'heure — d'étendre les dégrèvemenis aux divers sec- 
teurs de notre activité, toutes choses, comme je l'ai dit, qui 
tendent à nous installer dans le système actuel sans chercher 
à nous en évader. Voyez-vous, c’est une médication qui s’at- 
taque, comme toujours, aux conséquences du mal au lieu de 
s’en prendre aux causes qui nous ont plongés dans la situation 
dramatique où nous nous trouvons. C’est pourtant à cela qu'il 
faut avoir le courage de s'attaquer. 

IL faut donc que le Gouvernement, s'il veut faire œuvre 
saine et durable, complète ses objectifs à court terme par des 
cbjectifs plus précis et plus lointains pour s’en prendre aux 
véritables causes du drame dans lequel nous sommes plongés. 

IL faut, d'autre-part, qu'il prenne conscience que, s'il est 
dans l'obligation de recourir à une certaine fiscalité, ceile-ci 
ne doit pas venir encore alourdir les prix. Sans quoi, au lieu 
d’alléger ces difficultés, nous ne ferons que les intensifier. 
Je vous dis, monsieur le ministre, à un moment où l’on n’a 

us le droit de se dérober, que toute autre médecine ne peut 
tre qu'une médecine d'illusion qui, demain, fera payer encore 
plus cher au pays le répit momentané qu'elle lui aura donné, 
. Voyons maintenant, monsieur le ministre, comment se pré- 
sente, à la lueur de ce projet, la solution que vous entendez 
donner au problème de nos finances intérieures. 

Là aussi, nous connaissons bien vos difficultés. Les caisses 
s’assèchent, à l'heure actuelle, à la cadence de 3 milliards 
par jour. Il est bien évident que l'impression de 80 milliards 
de billets à laquelle on a procédé à la fin du mois dernier 
n’est pas suffisante. Pour sortir de cette situation, le Gouver- 
nement propose, là encore, non pas un plan méthodique, qui 
s'adresse aux causes, mais un moyen qui, selon lui, lui .. 
mettra de parer au plus pressé, de s’accommoder de cette situa- 
tion, pour qu'à la fin de cet exercice, prolongé par l'exercice 
1958, dont il est en train d'élaborer le budget, c’est-à-dire dans 
dix-huit mois, la situation ait des chances de s'améliorer. 

Pour ce faire, le Gouvernement propose ce qu'il appelle des 
économies et des impôts. Quand on parle d'économies, on 
éveille toujours une ction favorable | ei les enceintes par- 
lementaires et surtout dans l'opinion, 


M. Courrière. Très bien! 
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M. le rapporteur général. Mais il ne faut pas jouer à cache- 
cache avec les mots et avec les choses. On parle d'économiser 
2% milliards en 1957, mais ces économies, où sont-elles ? Dans 
cette Assemblée, nous en avions demandé 450 milliards. 
L'Assemblée nationale et le Gouvernement ont fixé le chiffre 
à 250, Nous nous sommes inclinés; mais, de ces 250 milliards, 
qu'est-il advenu ? 

Vous trouverez, mes chers collègues, dans le rapport qui vient 
de vous être distribué, des comptes très détaillés, et vous ver- 
rez qu'en réalité, par des manipulations comptables, on opère 
sur le budget déjà voté des abattements chiffrés à 25%0 mil- 
liards, mais qui ne correspondent, en réalité, qu'à 129.500 mil- 
lions d'économies effectuées tandis que, pendant ce temps, 
d'un autre côté, apparaissent plus de 150 milliards de dépenses 
nouveiles. Ainsi, lorsqu'on établit, comme il se doit, la balance 
des comptes pour l'exercice 1957, on s'aperçoit que ce qui 
devait être au départ 250 milliards d'économies, va se traduire 
en définitive par une augmentation de dépenses d'un peu plus 
de 30 milliards cette année. 

Et puis, vous nous parlez de 200 milliards d'économies à 
réaliser pour l'an prochain. Là aussi, vous pouvez jouer sur 
les mots. Economies sur quoi ? Ce sont en réalité des abatte- 
ments que vous comptez faire — d'ailleurs, soyez-en félicités — 
sur les augmentations de dépenses telles qu'elles résultent des 
budgets prévisionnels des divers services. C'est en réalité une 
réduction sur les augmentation des dépenses projetées. 


Mais ces augmentations de + peus rojetées, inévitables 
dites-vous, et qui atteindraient 450 milliards l'an prochain, que 
rénferment-elles ? Elles renferment déjà 100 milliards d’inves- 
tissements que l'Etat n'eflectuera pas celte année et qu'il repor- 
téra sur l'an prochain, ce qui a provoqué une certaine émotion 
de la part de notre commission des finances, laquelle a donné 
mission à votre ge général de faire préciser que les 
économies, où plutôt les abattements, que vous comptez opé- 
rer devront être effectués sur les frais généraux de l'Etat et 
non sur les opérations rentables telles que les adductions 
d'eau ou l'électrification rurale, (Applaudissements au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 
Nous voudrions que cette assurance nous fût donnée. 


Quant aux impôts, le Gouvernement, excusez cette expres- 
sion, n'y est pas allé de « main morte », car il demande un 
effort bien plus considérable que celui pour lequel est tombé 
le Gouvernement ve appartenait M. Ramadier. Le Gouver- 
nement nous demande 504 milliards d'impôts pour la période 
de 18 mois qu'il s'est assigné pour assainir les finances de 
l'Etat. Moyennant cela, dit-il, moyennant les 200 milliards de 
réduction effectués sur les dépenses Sn pr on pourra réduire 
l'impasse, c'est-à-dire le « trou », à mille milliards. Il semble 
que l'on doive s’en déclarer satisfait, car la situation budgé- 
taire ne sera ainsi, tout compte fait, pas plus mauvaise que 
ce qu'elle était cette année. 

Mais, ces mille milliards, qu'il ne faut d'ailleurs pas disso- 
cier des fonds supplémentaires qu'il faudra trouver pour la 
sécurité sociale car vous savez bien que nous n'examinons 
que le tiers du budget, ces mille milliards, dis-je, on oublie 
qu'ils s'ajoutent à la dette intérieure de 10.000 milliards, telle 
de l'a chiffrée et qu'il n'est pas question d’eflacer d'un coup 

‘éponge. - L 

Quant à prétendre que la situation ne sera pas plus mauva 
que cette Zanée. je 2 demande si elle est tellement bril- 
lante, pue nous voici de nouveau réunis pour voter d'ur- 
gence le projet qui nous est présenté ! 

Alors pôse la question suivante: si c’est à cela se 
limite ee du Gouvernement, croyez-vous a- 
blement, mes chers collègues, que, dans six mois, comme le 
ministre des finances l'a indiqué dans une brillante pérorai- 
son devant l’Assemblée nationale, nous sortirons d'un noir 
tunnel, que, un an après, nous sortirons d’un couloir qui ira 
de jour en: jour s'élar nt et que, si tout va bien, nous 
pourrons réellement déboucher sous un ciel bleu et sans 
nuages ? 

Voyez-vous, tout cela ne donne pas l'impression d'un pro- 

e vraiment solide qui justifie l'effort vraiment impor- 
ant demandé au pays. On a l'impression que la France con- 
tinue à s'égarer dans la même voie où elle s'est égarée depuis 
des années. 

En réalité, on pourrait concevoir qu'ayant élaboré un plan 
de redressement qui s'attaque vraiment aux causes du mal, 
le Gouvernement déclare au Parlement: voilà mon plan. 
réformes ne seront pas immédiatement trices d’écono- 
miés. Elles commenceront même le plus souvent, entrai- 
ner des recettes supplémentaires, En attendant il me faut 
vivre. Il faut que j'assure l'approvisionnement des caisses 


publiques. | 





On concevrait parfaitement, dans ces conditions, qu’en nous 
présentant comme un ensemble tous les projets qu'il va 
nous soumettre successivement, il nous dise: 

« Lomme conséquence de cette constatation, mais pour ali- 
menter les caisses publiques, je suis dans l'obligation d'avoir 
une avance, Je vais, par conséquent, demander à la Banque 
de France de m'avancer l'argent qui me permettra de vivre 
et d'effectuer les réformes projetées. » ) 

On pourrait concevoir encore que, pour effectuer le rem- 
boursement de celte avance qui correspond en définitive à des 
billets non gagés, il nous demande une fiscalité raisonnable et 
temporaire dont le produit serait affecté, par un mécanisme 
approprié, à résorber ces billets qui ne sont en définitive 
qu une sorte de fausse monnaie. 

Un tel déroulement des opérations eût été cohérent. Il n’eût 
pes dispensé, certes, d'une discussion nécessaire pour ajuster 
es divers points de vue, mais il se serait établi dans un 
ge Qui aurait satisfait l'esprit et qui aurait été accessible 

opinion. 

Au lieu de cela, comment les choses se présentent-elles ? 
On nous demande des impôts et, vraiment, à forte dose ! 

Demain? Demain, d'une manière tout à fait indépendante, 
sans aucun lien avec les décisions que nous sommes invités à 
prendre aujourd'hui, ni avec aucun programme à réaliser, on 
nous demandera une avance de la Banque de France de plu- 
sieurs centaines de milliards. Puis après que fera-t-on? Est-ce 
qu'on pensera à ces réformes profondes auxquelles aucun docu- 
ment officiel, aucune déclaration À la tribune, aucune confé- 
rence de presse, n'a jamais fait la moindre allusion ? Est-ce 
qu'on aura l'idée, sinon la volonté, de s'y atteler résolument, 
car la tâche est évidemment très difficile ? Est-ce qu'on aura 
l'idée de s'y atlacher lorsqu'on aura devant soi plusieurs mois 
de vie assurée ? Est-ce qu'on aura d'ailleurs le temps d'y pro- 
céder, même si l'on en a la volonté, et dans la négative, alors, 
nous aurons donné, une fois de plus au Gouvernement un nou- 
veau ballon d'oxygène qui pourra tout justé longer pendant 
guiees mois encore la situation présente, nais nous aurons 

puisé cette réserve d'oxygène à laquelle il nous faudra néces- 
sairement avoir recours, s'il se trouve un jour un gouverne- 
ment qui veuille tenter l'opération inévitable à laquelle il nous 
faudra procéder. 

Voilà les réflexions que provoque inévilablement la forme de 
ce projet, et voilà les raisons qui font que votre commission 
des finances l’a amendé. 

Votre commission des finances, en effet, l’a amendé afin que 
le Gouvernement ne perde pas de vue le véritable cadre d'une 
action raisonnée qui est seule capable de donner un sens à 
l'effort nouvean réclamé au pays. 

Mes chers collègues, la commission des finances a défini, en 
tète de ce projet, les mesures que le Gouvernement devra 
prendre pour réduire le train de vie de l'Etat, les frais généraux 
des services qu’il gère dans toutes ses aclivités, mais nous lui 
avons donné également ce qu’il n'avait pas demandé, mais ce 
que nous estimions légitime si l'on veut s'en pren aux 
causes du mal, les pouvoirs dont disposaient avant lui d'autres 
gouvernements, qui, d'ailleurs, nous devons bien le recon- 
naître, en ont for peu usé, 

‘Si nous avons, sans enthousiasme, prévu des mesures fiscales 
nouvelles pour tre au Gouvernement de vivre pendant 
ne 2 Fer . adoucies. 

C'est ainsi, mes chers es , dans le et L 
sera soumis tel qu'il résulte délibérations a enmaston 
des finances et qui va vous être distribué, nous nous sommes, 

ar deux fois, prononcés sur les de l'essence, et par deux 
ois nous avons manifesté notre volonté de voir limiter la taxe 
sur ces produits à un taux raisonnable, six francs par litre pour 
l'essence au lieu de 13,50 francs francs au lieu de 14,90 
francs, pour le super-arburant, à francs au lieu de 5 francs 


pour le gas oil. 
-Votre commission des finances, d'autre part, a substitué à la 
décote sur ‘stocks qui était prévue de trois 


une ma 
de décime à l les sociétés. 
Bo plus, elle s'est ps LA ce 4 ‘un 2s. 4 À de lacunes . 


que it le projet, notamment en ce qui concerne les 
collectivités locales, car, si le Gouvernement entend prendre 
un certain nombre de mesures n°’ 1e pas de répercussions 
défavorables en ce qui concerne le Trésor — et que nous espé- 
rons, nous, favorables en ce qu concerne le Trésor — il ne faut 
pas que ce soient les alministralions communales ou départe- 
mentales qui en fassent les frais. 


M. Boisrond. Très bien! 

M. le Dans ces conditions, nous avons 
introduit  — dm À og À vertu desquelles, si les mesures 
que le Gouvernement prend ient eilet de diminuer 


ra ava 
ressources des collectivités locales, l'Etat devra en 
le remboursement du manque à gagner, (Très bien! 


[a 
| très bien! à droite.) 
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Mes chers collègues, nous pensons que c'est là une position 
de sagesse. Cela doit rapporter au Gouvernement des ressources 
substantielles. Je vais vous en donner le montant et quelques 
termes de comparaison, 

‘Dans le projet qui a été fatal au gouvernement précédent, 
M. Rarmadier demandait 320 milliards d'impôts pour les pro- 
chains dix-huit mois. Le présent gouvernement nous deman- 
dait 504 milliards d'impôts pour celle même période de dix-huit 
mois, ans programme parliculier qui puisse justifier une dif- 
férence aussi sensible avec Jes propositions qui étaient faites 
par M. Ramadier. 

- Votre commission des finances s’est arrêtée entre ces deux 
chiffres : les mesures que nous vous proposons d'adopter pio- 
cureraient au Gouvernement 415 milliards d'impôts pour les 
prochains dix-huit mois, mais en meltant comme condilion que, 
pendant ces dix-huit mois, il prendra les mesures destinées à 
permettre les réformes qui rendront définitivement inutile tout 
nouveau recours à un accroissement de la fiscalité. 

Voyez-vous, monsieur le président du conseil et monsieur le 
ministre des finances, il ne faut jamais perdre de vue, dans le 
drame actuel, que nous n'y avons été plongés que parce que 
le Pays traine comme un boulet depuis des années des struc- 
a Pres désuètes. (Très bien! au centre et à 
roite. 

_ Des structures administratives compliquées, coûteuses, à 
l'abri desquelles prolifèrent bien des fonctions inutiles, se mul- 
tiplient bien des rémunérations injustifiées, se cachent bien 
des abus, bien des privilèges inexpliqués. 

Ce pays souffre de l'infinité de petiles hémorragies qui, dans 
les diverses activités de l'Etat, se poursuivent et apportent une 
contribution importante’ à l'asséchement des caisses publiques. 

Peut-on trouver raisonnable et normal, par exemple, et sans 
répereussion sur la situation présente, que, seul, au monde, 
un pays qui assiste à la ruine de sa monnaie continue à servir 
à la plupart des collaborateurs du secteur nationalisé de subs- 
tantielles retraites à partir de 50 et 55 ans? 

Peut-on considérer comme de peu d'importance le fait que, 
laissant à ce secteur nationalisé le soin de définir ses propres 
A de gestion, l'État tolère, dans l’une seulement de ces 
entreprisés nalionalisées, l'installation d'un état-major qui 
dépasse, à lui seul, largement en nombre et en rémunération 
les états-majors de toutes les administrations publiques fran- 
caises réunies ? (Exec ions à droite. 

Est-ce qu'on trouve normal qu'à une heure où nous sommes 
en état de cessation de payement, les caisses publiques doivent 
boucher des trous de piusieurs dizaines de milliards, voire de 
quelques centaines de milliards sans que le Parlement, à qui 
on demande les crédits correspondants, puisse préalablement 
se prorigncer sur |’ qui en sera fait? f ; 

Enfin, est-ce qu'on trouve normal, ce a été signalé depuis 
des années, par un de nos collègues, M. Debû-Bridel, en com- 
mission des finances, qu'on laisse les banques nationalisées 
multiplier- leurs frais généraux en entretenant dans de nom- 
breux chefs-lieux de canton des agences qui rivalisent de somp- 
tuosité paur s’arracher l’une à l'autre la clientèle qui, finale- 
ment, par un autre canal en fait les frais ? : 

Peut-on admettre que, trop souvent, par dizaines de mil- 
liards, ainsi que nos coimmissions d'enquête spécialement cons- 
tituées ici l'ont mis en évidence — nous avons de multiples 
rapports sur <e point — des commandes soient passées sans 
appel à la concurrence, sans souci des prix pour des installa- 
tions vraiment luxueuses par dizaines de milliards, sans que 
jamais personne ne se soit prononcé sur l'urgence qu'il pou- 
vait y avoir à les réaliser? 

. Trouvez-vous normal par exemple, qu'en matière d'échanges 
extérieurs, qui sont le point le plus noir à l'heure présente, 
nous continuions à entretenir à grand frais six ou sept direc- 
tions ou services entre lesquels s’épuisent l'énergie et la 
volonté de ceux que nous voulons encourager à exporter ? 
. Il existe quatre-vingt-neuf + exactement des commis- 
sions d'économie et presque autant de la Cour des comptes, 
de la commission de vérification des entreprises publiques, des 
i parlèmentaires qui constituent ce qu’on pourrait 
appeler le des erreurs, des abus et même parlois des 
scandales dont le pays est en train de mourir et que vous 
pourriez utilement consulter. 


M. Maurice Bocrgès-Maunoury, président du conseil. Nous 
allons le faire. 
_ M. le rapporteur général. J'en prends acte, monsieur le pré- 
sident, et je vous en félicite. , , 


M. le président du conseil. dès que nous aurons une 
seconde. 


. M le me gg mures Monsieur le président, si vous enten- 
diez, comme bien d'autres avant vous, vous en tenir aux sen- 
ne rien entreprendre qui soit difficile, laisser 


courir les choses durant le répit que les mesures fiscales et les 


*k 





avances de la Banque de France pourront vous ménager, on 
ne pourrait certcs pas vous jeter la pierre car bien d autres 
l'ont fait avant vous ! 

Mais je comprends maintenant le silence de votre exposé des 
molifs et la discrélion de votre brillante déclaration dans 
laquelle, au lieu du signal de l'action, on ne trouve comme 
couronnement qu'un acte de foi dans un avenir lointain. 

Mais si, comme je le crois, vous n'entendez p&s ruser avec 
les difficultés, si vous avez l'intention de vous attaquer aux 
vraies causes du mal — nous ne pouvons plus attendre aujour- 
d'hui — il faut alors le dire nettement, car c'est le seul argu- 
ment qui puisse expliquer l'effort fiscal nouveau que vous 
demandez au pays, irrilé d'avoir chaque jour sous les yeux le 
spectacle de tant d'abus, de désordres, d'anomalies, auxquels 
on n'a jamais porté remède jusqu'ici. Voyez-vous, c'est Ja 
seule chose qui puisse faire comprendre au pays le sens de 
l'eflort qui lui est demandé, qui puisse créer l'état d'esprit 
favorable à votre politique, qui puisse amener la confiance à 
votre gouvernement, car je doute fort que les conditions dans 
lesquelles est intervenu le vote à l’Assemblée nationale suffi- 
sent à ercer ce choc psychologique que tout le monde juge 
nécessaire pour qu'un redressement véritable soit opéré. 

Voyez-vous, monsieur le président du conseil, monsicur le 
ministre des finances, vous avez accédé, jeunes, pour une tâche 
diffieile, aux plus hautes fonctions de l'Etat. Les anciens, les 
chevronnés de la politique passent parfois pour être peu imagi- 
natifs, pour être peu entreprenants et, disons le mot, quelque 
eu routiniers. Les jeunes bénéficient en général d'un préjugé 
avoratble. Ils font naître l'espoir de voir un changement; ils 
passent pour avoir plus d'allant, plus d'audace; ils passent 
pour être plus décidés. Montrez qu'il en est bien ainsi. 

N'oubliez pas, par ailleurs, que vous appartenez à une for- 
mation ministérielle dont le nombre important de membres ne 
eut trouver sa justification aux veux de l'opinion que dans 
a volonté d’eflectuer, par la répartlilion des tâches, le travail 
en profondeur sans lequel le pays ne pourra pas se relever. 

Il ne faut pas que cette expérience se termine par une nou- 
velle désillusion. Osez entreprendre celte vérilable politique 
d'assainissement, poursuivez-là aussi avant que vous pourrez. 
Vous pourrez compter alors, je vous l'assure, sur la confiance 
du pays et sur l'appui lota! de notre assemblée. (Vi/s applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Driant, rapporteur pour 
avis de la commission de l'agricullure. 


M, Driant, rapporleur pour avis de la commission de l'agri- 
culture. Monsieur le président du conseil, monsieur le min:sire 
des 1inances, mesdames, messieurs, votre commission de l'agri- 
culture à examiné le projet de loi qu vient aujourd'hui en 
discussion devant vous et, bien entendu, elle s'est gardée de 
me charger de donner un avis sur Ja fiscalité nouveile, cetie 
part du projet revenant à la commission des finances. File 
vient d'être + pére par notre excellent collègue M. le rap- 
porteur général Pellenc. J'ai seulement à présenter, au nom 
de la commission de l'agriculture, quelques observations 
concernant le secteur des économies, 

Comme le rappelait tout à l'heure M. Pellene, le Conseil 
de la République avait demandé au Gouvernement précédent 
450 milliards d'économies. Le Gouvernement précédent et le 
Gouvernement actuel proposent au Parlement 250 milliards 
d'économies qui, pour une part, sont fictives, comme le disait 
M. Pellenc il y à un ansiant, Ces économies sont détaillées 
dans le projet de loi n° 4970, 

Je pense que si les sénateurs avaient été consultés sur la 
nature des économies à réaliser — ce qui malheureusement, 
n'a pas élé fait — ce n'est pas dans les secleurs à encourager 
qu'on aurait prélevé des économies, Au contraire, on se serait 
servi de ces secteurs pour redresser une situation déjà bien 
compromise dans ce pays. 

Le projet de loi que nous discutons aujourd'hui donne la 
possibilité au Gouvernement de prendre par décrets un certain 
nombre de dispositions et parmi ces économies, je ne pense 
pas que l'agriculture ait été oubliée. Je rappellerai quelques 
chiffres au passage. Nous constatons que le fonds de garantie 
mutuelle se voit priver de 1 milliard et demi de crédits; la 
détlaxe des carburants, de 2 milliards et demi, alors que dans 
le même projet, 4 miliards de crédits nouveaux sont prévus 
Comme économies, nous notons : 4 milliard sur le fonds d'assai- 
nissement du marché de la viande, 1 milliard sur le fonds 
d'assainissement du marché du lait, 7 milliards sur les crédits 
de la ristourne de 15 p. 100 sur les matériels agricoles, 5.25 
millions sur les investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat, dont 3.750 millions pour le seul secleur du remembre- 
ment rural — là non plus, je ne pense pas qu'un tel chiffre 
aurait été retenu par le Conseil de la République — 650 mil- 
lions des crédits de la tranche vicinale du fonds d'investisse- 
ment routier et 600 millions de la tranche rurale. Voilà quels 
ques chiffres importants. 
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Maïs je sais bien, monsieur le ministre des finances, que 
les décrets me sont pas encore pris et que vous aurez la possi- 
bilité de rezarder les choses d'un peu plus près. 

Nous constatons également que ce même projet de loi n° 4970, 
contient un certain nombre de dispositions législatives que le 
Gouvernement pourra notilier par déerets, qui, d’après le texte 
voté par l’Assemblée nationale, devront ètre soumis à la ratiti- 
cation du Parlement, 

D'autre part, il y a des dispositions dons ce projet de loi 
qui n'ont pas leur place et je vais passer rapidement en revue 
les quelques articles qui intéressent spécialement l'agriculture. 

L'article t* concerne la baisse de 15 p. 100 sur les maté- 
rieis agricoles, I} y à un2 amélioration substantielle par rapport 
au texte gouvernemental, puisque l'Assemblée nationale, en 
accord je pense avec le Gouvernement, maintient le statu quo 
pour tous les matériels français et les avantages accordés 
aux coopératives, Par contre, les 1% p. 100 seraient supprimés 
sur tou; les matériels d'importation. 

L'article #8 intéresse les adductions d’eau et c’est probable- 
ment là que nous trouvons des chiffres plus ou moins fietifs 
parmi ces 250 milliards, car il ue s'agit pas de crédits budgé- 
aires, mais des crédits de la tranche conditionnelle d'addue- 
tion d'eau. Le fascicule bleu indique 12 milliards d'économies 
et dans ce mème article 18, 20 milliards sont reportés de 
1957 sur 1958. En fait, eela fait 40 miliiards de réalisation de 
report de 1957 sur 1158, puisque les 20 milliards ne correspon- 
dent qu'à la partie des subventions. Alors, disons franchement 
uue nous connaissons actuellement de grandes difficultés — nous 
les connaissons tous — et disons tous ensemble que 40 mil- 
liards de travaux d'adduetion d'eau de la tranche conditionnelle 
ne seront pas réalisés en 1957, alors que les proïets sont déjà 
notiflés aux collectivités. H y a certes, des difficultés d'emprunt, 
mais il est préférable de dire clairement ce que l'on pourra 
faire et ee que l’on ne pourra pas faire. 

L'article 19 intéresse les (ransferts de crédits. Je crois qu'il 
s’agit là d'une bonne disposition. 

L'article 20 prévoit la modification de certaines dispositions 
da code rural et la suppression de certains tribunaux paritaires. 
Monsieur le ministre des finances, je ne pense pas que cette 
disposilion ait sa place dans wn projet aussi important que 
celui-là. Je demande an Gouvernement, au nom de la commis- 
sion de l'agrieulture, de ne pas prendre définitivement par 
décret ces dispositions, mais de revenir devant le Parlement 
s'il y a des moldications à apporter. Nous ne voulons pas à la 
comunission apporter des amendements dans ce débat, mais 
nous pensons qu'il y a certaines dispositions qui n'ont pas leur 
place dans une telle discussion. 

Je formulerai les mêmes observations à propos de l'article 21, 
qui concerne les frais d'élection aux chambres d'agriculture. 

Une réduction de 1.500 millions est opérée, par l'article 23, 
sur les crédits du fonds de garantie mutuelle. Je rappelle au 
Conseil de la République qu'au moment du vote de la loi 
de finances, nous avions obtenu l'assurance — et d'ailleurs 
cela s'est traduit par l'inseription budgétaire correcie — d'un 
crédit de 3 milliards pour ce fonds de garantie mutuelle, alors 
u’il n'y avait pas de contrepartie de la profession, Dans l'ar- 
fcle 23, nous enregistrons une réduetion de 1.500 millions. Si 
la profession ne fait pas l'effort correspondant le fonds de 
garantie mutuelie n'aura plus de crédit du tout, il faut le dire. 

Voilà les principales remarques que j'avais à présenter 
devant cette Assemblée et à adresser au Gouvernement au nom 
de la commission de l'agriculture, Monsieur le nrinistre des 
finances, nous avons trouvé dans l'exposé des motifs — eet 
exposé des motifs dans lequel le rapporteur géfñér:l ne trouve 
pas el nous non plus un pr suffisant -- l'existence de 
très bonnes dispositions en ce qui concerne l’agriculture, et 
notamment des précisions en ce qui concerne l’aide qui serait 
apportée à celte agriculure pour ses exportations, Nous vous 
demandons tout de mêrne d'aftirmer à rouveau cette position et 
de confirmer au Conseil de la République qu'il s’agit effective- 
ment de donner à l'agriculture une aide comparable à celle qui 
est donnée à l'industrie pour ses exportations. La commission 
de l'agriculture m'a chargé en même temps de poser cette ques- 
tion: est-il bien exact qu'actuellement, nous importons des 
denrées alimentaires en provenance d'Amé pour financer 
des construelions de logements destinés à iter les troupes 
américaines en France ? 

La commission de l'agriculture ne déposera pas d'amende- 
ment au texte qui vient en discussion. Nons aïtendrons les 
décrets et nous domnerons un avis lorsque ceux-ei seront dépo- 
ses. 

Monsieur le ministre, ce n’est pas l'heure de traiter des 
blèmes agricoles en général. Cependant, nous vous demandons 
de penser à l’agriculture. Elle peut vous aider considérable- 
ment. Ne la décevez pas. Limitez au maximum les restrictions 
que vous aurez à lui faire subir, Penéez à ce grand débat que 





nous aurons dans quelques semaines au Parlement français 
2 en conséquence, ne prenez pas trop de dispositions contra 
ictoires. 
Voilà, mes chers collègues, les observations que j'avais 3 
présenter au nom de la commission de Fagrieulture, (Fi/s 
applaudissements à gauche, aw centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Abel-Durand, rlenr pour avis de la commission du 
és et < la Se “ide le Rép, en PE . 

e loi sur lequel le Conseil de ue est appe 
bérer contient deux artic'es. Il n'x été question jasqu'iei que 
du premier, à la fois dans l'intervention très éloquente de M. le 
rapporteur de la commission des finances et dans celle de M. le 
M +" de la commission de l ure. 

article 2 existe cependant. Il n'a, avee l'article f*, aucun 
rapport nécessaire. I n'a que des rapports très relalifs avec les 
considérations é'oquemment développées par M. le pe 
de la commission des finances. Cependant, le Conseil de la 
République aura à se prononcer sur cet article. 

t article 2 rentre dins la compétence de la commission de 
travail. Celle-ci a chargé le rapporteur de Ja loi sur l'échelle 
mobile de 1952 d'exprimer son avis eur les modifications à 
se # + au texte existant. 

commission approuve ces modifications. 

Je les approuve totalement moi-même, Le salaire minimum 
garanti pourra être établi par le Gouvernement d'a l'évaln- 
lion des prix et aussi l'évolution du revenu national. Je l'avais 
proposé personnellement en 1951-1952. 


M. le rapporteur général; C'est exact ! 


M. Abelk-Durand. rapporteur pour avis. Ce sont mes colligues 
socialistes de la commission du travail qui ant rejeté ce 
svstème. Je me félicite de voir cette idée féconde lement 
rétablie. Ce coup de chapeau donné à un souvenir passé, voici 
quelles sont les modifications seraient apportées au méca- 
nisine de l'établissement du salaire mobile : 

Modification de l'indice lui-même; vous renoncez, messieurs 
les ministres. à cet indice des 212 articles, et cependant quels 
services Ù a rendu à vos prédécesseurs par les mani ions 
dont il était susceptible! Vous pouvez vous en féliciter. A 
l'heure actuelle, vous le criliquez, vous que l'indice 
soit établi sur des bases plus larges; c'est ique et nous 
l'admettons. NH devra aussi être fait des modifiea au méca- 
nisrne de la détermination de l'indice. Un des articles du projet 
de loi le permri. 

Une seconde disposition consiste en une modification dans les 
conditions de déclenchement de l'échelle mabiie. De plein droit, 
une à ntation de 5 p. 100 de l'indice entraine une augmen- 
tation salaire mirimum interprofessionnel garanti. Une aug- 
mentation de 2 p. 100 de l'indice pourra également — et c'est 
une innovation du projet de loi — entraîner une augmentation 
correspondante dn salaire minimum interprofessionnel garanti 
à condition qu'elle aït été eonfirmée pendant deux mois. 
Encore une fois, je retrouve jei, dans mes rapports d'autrefois, 
une idée que nous avions mise en lumière et à laquelle on 
avait renoncé, Elle est reprise aujourd'hui. 

Je voudrais demander à M. le ministre du travail de vouloir 
bien me donner une confirmation: M. le ministre des aflaires 
sociales a très justement déclaré, devant la commission 
travail, que les fruits et légumes devaient rentrer dans la déter- 
mination de l'indice. Nous y souscrivons pleinement. Encore 
faut-il que les variations de cvurs peuvent se produire un 
er n'entraînent pas une medifica permanente de l'indiee. 

oiei re que j'écrivais en 1952: « mensuel est acluelle- 
ment caleulé sur le cours d’un jour. L'indice n’est pas calculé 
RS RES RER CEE Le DS 
gg ur À ee eg (r - 

un our mo est que, sur un point, 
les cours du jour subissent en Deuees D centre cueg des cons 
saisonnières ou accidentelles dans une mesure e pour 
que soit atteint le seuil de déclenchement . 
conséquences de ce déclenchement n'en sont moins 
durables et même définitives, si les variations ne jouent que 
dans le sens de la hausse. » 

Il conviendrait done que, dans la détermination de l'indice, 
on puisse, au moins pour certains articles, prendre non pas 
le cours d’un Jour, mais le cours mensuel. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurai ajouté qu’une modification 
de forme devrait être apportée dans la rédaction du texte 
pour le rendre plus clair en ce qui concerne l'indice de réfé- 
rence. 


Es 
— 
È 
5 
5] 


la République de nous permettre de 
faire voter immédiatement Partie 3 sur lequel ne s’instaurera 
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aucune discussion. Nous y apportons seulement une modifica- 
is À forme que nous avons établie en accord avec M. le 
min , | 

J'en ai fini et, très modestement, sans être monté à la tri- 
bune, je reprends ma place à mon banc. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Fousson. 

M. Fousson. Je désirerais poser une question à M. le ministre 
des finances. Dans le projet de loi portant ajustement des 
dépenses publiques, dé par le précédent Gouvernement, 
figurent au chapitre France d'outre-mer diverses réductions des 
investissements exécutés avec le concours de l'Etat. Ces réduc- 
tions atteignent le chiffre de 5.100 millions. Je voudrais 
demander à M. le ministre des finanees si mes renseignements 
sont exacts et si ces crédits sont, à l'heure actuelle, eflective- 
ment bloqués. 

Je voudrais aussi lui demander s’il entre dans les intentions 
du Gouvernement de transformer ce blocage en économies 
pures et simples. 

M. le président. La parole est à M. Walker. 

M. Maurice Walker. Mon intervention a pour but de poser 
également à mg rad uestions à M. le ministre. 

La première répond à un désir de clarifier le débat. J'ai 
entendu dire tout à l'heure que le Gouvernement avait demandé 
des ressources d'ordre fiscal se totalisant, pour dix-huit mois, 
à 504 milliards, et votre rapporteur vous a dit que les propo- 
sitions de la commission des finances offraient au Gouvernement 
un total de 415 milliards, 

La question que je pose à M. le ministre des finances est de 
savoir s'il peut se satisfaire de cette moins-value de 89 milliards, 
ou s'il y a nécessité absolue, à la veille d’une nouvelle conven- 
tion avec la Banque de France, de procéder à des mesures plus 
énergiques et de dégager des crédits équivalents à ce qui avait 
été demandé par le Gouvernement. 

J'ajouterai ceci: il est évident que nous ne pouvons pas 
considérer votre projet sans être tentés de vous demander des 


explications. Je me permettrai, sous l'angle de la politique. 


générale, de vous poser trois questions : 

La première concerne une de vos propres préoccupations, 
celle de développer dans ce pays ce qu'on appelle communé- 
ment un esprit exportateur, Quel que soit notre désir en la 
matière, un des éléments essentiels à cette politique est consti- 
tué par les subventions. Je voudrais savoir si le ministre 
pourrait définir en quelques mots, clairement, sa politique au 
sujet des subventions, même permanentes, et n’entrainant pas 
de formalités administratives abusives, comme cela se produit 
très souvent, hélas! pour les opérations d'exportation. Je 
n'insiste pas, la question est'bien connue de la plupart d'entre 
vous, 

Ma deuxième question concerne l'essence. Il est évident que 
nous allons vers une augmentation du prix de l'essence. Les 
chiffres retenus par le Conseil de la République vont augmenter 
celui-ci dans une proportion importante, Je fais remarquer, en 
passant, que la France bat tous les records dans ce domaine 
et que les pays qui nous entourent vendent en général l'essence 
40 ou 50 p. 100 moins cher que nous. 

Or, pour un certain nombre d'usagers, l'essence n'est pas 
un luxe, c'est un moyen de travail, que ce soit dans le domaine 
de la production agricole, de la pèche, des transports — je 
pense à l'aviation civile — et aussi pour une certaine catégorie 
de citoyens, à savoir les représentants qui travaillent effecti- 
vement avec des automobiles, c'est-à-dire en consommant de 
l'essence, | 

Je suis d'accord, je vous le dis à l'avance, monsieur le 
ministre, pour écarter l’idée d’un double ou triple secteur de 
l'essence, mais nous devons à ces catégories de citoyens, qui 
ne peuvent travailler sans essence, une compensation d'ordre 
fiscal qui leur permettrait de faire face à celte augmentation 
de l'essence, 

Ma troisième question a trait aux problèmes sociaux. Je suis 
très étonné de voir que, dans le désir qu'a le Gouvernement 
de combattre cette espèce d'état maladif inflationniste dans 
lequel nous nous trouvons, il semble nous proposer, comme 
seules mesures d'ordre social, des mesures qui concernent le 
pren < minimum interprofessigonnel garanti et la façon de le 
caleuler, 

Je me permets de penser, monsieur le ministre, qu'une des 
raisons profondes de notre sensibilité à l'inflation réside dans 
le fait que nous bénéficions de circonstances exceptionnelles. 
Nous sommes en situation de LU plein emploi de notre 
main-d'œuvre, et ceci depuis longtemps. Lorsqu'un pays 
n'a pas de réservoir de main-d'œuvre, soit en ce qui con- 
cerne la durée des heures de travail, soit sur le plan de la 
qualification, il est certain que les finances de ce pays sont à 
la merci de toutes les flèvres qui peuvent atteindre ha monnaie, 


Je pense qu'un des éléments essentiels d’une politique tendant 
à la stabilité de la monnaie, que nous souhaites, Sotienterait 
audacieusement vers ces problèmes de main-d'œuvre. 





Je ne rentre pas dans le détail. J'estime que l'on doit conti- 
nuer à développer l'effort pour la formation professionnelle 
accélérée que nous avons entrepris. Je pense que le moment 
est peut-être venu de reconsidérer le problème de l'âge de la 
retraite pour certaines catégories de travailleurs. Je pense aussi 

ue nous ne pourrons sortir de nos difficultés, tout au moins 
de celles qui proviennent de ce manque de main-d'œuvre, si 
nous n'avons pas üne politique d'immigration audacieuse et 
valable. C'est sur ces quelques points que je me bornerai 
volontairement à poser à nos ministres les questions que vous 
venez d'entendre. (Applaudi:sements à gauche, au centre et à 
droite.) | 

M, le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, le projet de loi dit « d’assai- 
nissement économique et financier » présenté par le Gouver- 
nement de M. Bourgès-Maunoury a subi un certain nombre de 
modifications à la commission des finances. 

Certaines dispositions placées en tête du projet donnent des 
pouvoirs plus étendus au Gouvernement pour réaliser un cer- 
tain nombre de compressions sur les budgets civils. Certains 
impôts nouveaux frappant les sociétés, notamment la suspen- 
sion de la décote, ont complètement disparu du projet. 

En revanche, l'augmentation sur l'essence subsiste : six francs 
sur l'essence ordinaire, sept francs cinquante sur le supercarbu- 
ne deux francs sur le gas oil, et cinq francs sur les lubri- 

nts. 

D'autres modifications de moindre importance ont 6t6 appor- 
tées au texté, mais comme oran de ces amendements ont 
des origines diverses et contradictoires, il est bien certain 
que le fruit des délibérations de la commission des finances 
n'étant acceptable par aucun des groupes de la majorité, on 
nous fera — veuillez excuser la trivialité de l'expression — 
le coup de la deuxième jiecture, et l'affaire sera dans le sac. 

Les délibérations de la commission et « l'examen attentif » 
du projet n'auront été qu’une mesure pour rien. En définitive, 
il n'y a rien de changé. 

Ce que veut la majorité réactionnaire du Parlement, c'est 
faire payer au peuple les frais d'une politique qu'il a condam- 
née le anvier 1956, et maintenir les privilèges scandaleux 
des capitalistes. Le président du conseil nous présente aujour- 
d'hui une note à payer supérieure à celle présentée par 
M. Ramadier, et supérieure aussi à celle qu'il laissait prévoir 
au moment de son investiture. 1! s’agit, en eflet, de 160,5 mil- 
liards d'impôts nouveaux pour 1957, et de 336 milliards de res- 
sources pour 1958, après l'avance de 80 milliards demandée à 
la Banque de France et le dernier « tirage » de 42 millions 
et demi de dollars sur le crédit de 262 millions ouvert en 
octobre à la France par le fonds monétaire international. 

Le Gouvernement a dû suspendre, le 18 juin, la libération 
des échanges, et décider de ne satisfaire qu’à 50 p. 100 les 
demandes de licences d'importation déjà déposées. A l'Union 
européenne des payements, où notre déficit est passé de 1.363 
millions de dollars en octobre 1957 à 1.934 millions au 1° juin, 
il ne nous reste plus qu'une possibilité d'un million de dollars 
de crédit, 

C'est un état de faillite que le Gouvernement caractérise 
lui-même ainsi: le Trésor ne peut plus faire face aux engage- 
ments de l'Etat, la nation ne peut plus faire face à ses paye- 
ments extérieurs. IL attend du vote des projets, non seulement 
de nouvelles recettes fisrales, mais aussi le moyen de préle- 
ver 100 milliards sur l’encaisse-or de la Banque de France et 
d'obtenir une avance qui, pour reprendre les termes de M. Bour- 
gès-Maunoury, ne serait par parcellaire puisqu'elle pourrait 
atteindre 250 milliards. Et pourtant, selon l'expression de 
M. Félix Gaillard, ce matin, l'encaisse-or de la Banque de France 
est hypothéquée dans la quasi-totalité. 

Comme son prédécesseur, le Gouvernement nous dit qu'il 
faut restaurer notre crédit avant d'emprunter à l'étranger. Mais 
au prix de quels renoncements cet emprunt sera-t-il sollicité ? 
M. Bourgès-Maunoury, qui a affirmé sa totale solidarité avec 
M. Guy Mollet, reprend les faux arguments avancés par celui- 
ci et par M. Ramadier sur les causes de la crise financière. 

Comme eux, il veut réduire les dépenses civiles — les éco- 
nomies atteindraient 380 à 400 milliards d'ici la fin de 1958 — 
et imposer un effort d'austérité au consommateur. Il est bien 
obligé de citer les dépenses militaires d'Egypte et d'Algérie, 
mais dès sa déclaration ministérielle, M. le président du conseil 
a tenté d’en minimiser les effets inflationnistes. 11 ne suffit pas 
de dire, en effet, que le coût des opérations est de 200 mil- 
liards, IL faut tenir compte du fait que 1.200.000 hommes sont 
sous les drapeaux, sur pied de guerre et accomplissent 24, 26 et 
même 30 mois de service. Si la paix avait été rétablie en 1956, 
le budget militaire aurait pu être ramené de 1.400 milliards à 
800 milliards. M. le président du conseil affirme que nos char- 
ges n’en seraient pas allégées car il faudrait augmenter d'au- 
tant les dépenses d'équipement de l'Algérie: étrange concep- 
tion qui place sur le mème plan les dépenses improductives 
de guerre et les dépenses productives d'investissement ! 
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En combattant ja politique de guerre que M. Lacoste pour- 
suit, à la grande satisfaction des ultracolonialistes, nous avons 
déjà montré que tous les secteurs de notre économie en souf- 
frent. La production s'est accrue en 1956 et pendant les pre- 
miers mois de 1957, mais le rythme de l’augmentation a fléchi, 
sauf pour les textiles et les industries mécaniques et électri- 
ques pour lesquelles les commandes ruilitaires affluent. 

La consommation d'énergie a augmenté, mais notre produc- 
tion de charhon est restée stationnaire en raison du rappel 
des disponibles et des importations ont été mécessaires. Le 
manque de main-d'œuvre a ralenti la construction. Le nombre 
de logements terminés n'est passé, de 19355 à 1956, que de 
210.000 à 225.000, et le nombre de logements mis en chantier 
de 280.000 à 300.000. . 

Le rapport sur les comptes de la nation de 1956 démontre, 
contrairement aux affirmations gouvernementales, qne la con- 
sommation des administrations s'est arcrue beaucoup plus — 
six fois plus — que celle des particuliers. En 1955, après la 
fin de la guerre du Viet-Nam, la consommation du secteur 
public était tombée de 910 milliards à 760 milliards. Elle est 
remontée à 1.000 milliards en 1956. Les commandes militaires 
étaient tombées de 500 milliards, en 1954, à 385 milliards, en 
1955. Elles sont remontées à 600 millinrds, en 1956, La plus 
grande part porte sur les industries mécaniques et électriques, 
ce qui réduit d'autant nos possibilités d'exportation. En même 
temps, il a fallu importer des hélicoptères, des avions légers, 
des DC 6, et du matériel militaire, ce qui a coûté 100 millions 
de dollars, 

N'oublions pas non plus les dépenses supplémentaires qu'ont 
entratnées l'augmentation des frets et l'importation du pétrole 
américain, payable en dollars, après l'agression de Suez. 


Dans son rapport sur l'Algérie, M. Fellenc, notre rapporteur 
général, fait ressortir que les dépenses de la guerre d'Algérie 
seraient de l'ordre de milhards en 1957. 

Nous avons déjà montré, au cours de précédents débats, que 
la politique d'emprunt pratiquée en 1956 et en 1957 avait été 
très onéreuse pour l'E‘at et très profitable aux capitalistes. 

En 1957, des prélèvements ont été opérés sur les réserves 
liquides des banques qui ont dû acheter des devises au fonds 
de stabilisation des changes, et il n’a plus été passible de 
compter sur le crédit bancaire la trésorerie de l'Etat. 
Ainsi, c'est aux avances de la Banque de France, c'est-à-dire 
è l'inflation, qu'il a fallu recourir hier et que l’on aura recours 

emain. 

Le projet ne saurait conduire à l'assainissement économique 
et financier, pour la simple raison que le Gouvernement entend 
s'en tenir aux choix rolitiques de son prédécesseur : poursuite 
de la guerre en Algérie, renforcement du pacte Atlantique. 11 
ne pourra donc qu'aggiaver la situation, Les déciarations d#ma- 
gogiques qui accompagnent ce projet ne parviennent d'ail:ceurs 
pas à masquer son caractère de classe. 

M. Bourgès-Maunoury avait dit qu'il ne serait pas 
alteinte à l’expansion, que le pouvoir d'achat des travailleurs 
serait maintenu ainsi que le niveau des prix de produits de 
consommation courante. l; avait affirmé également que l'effort 
d'austérité serait crienté et réparti. Or, sur 170 milliards de 
charges nouvelles pour 1%57, 122 milliards frapperont la masse 
des consommateurs, Quant aux sociétés capitalistes, leurs char- 
ges, p leurs dirigeants ne ve pas personnellement, 
seront limitées à 48 milliards. euspension de la décote sur 
stocks a en de Quant à l'augmentation de 1 décime 3/4 de 
l'impôt sur les socittés qui devrait + — erwiron 43 mil- 
liards, on connaît les procédés depuis longtemps employés par 
les capitalistes pour réduire au minimum les charges de cet 
impôt ce qui explique d’ailleurs la facilité avec Due ll a 
été accepté en remplacement de la suspension de la décote par 
la majorité de droite. L'étude actuellement publiée par la 
presse des résultats des exercices clos pour 1 est d’ailleurs 
révélatrice. On voit comment les grosses sociétés capitalistes 
réussissent à sous-évaluer leurs bénéfices et à obtenir d'impor- 
lantes détaxations. 

C'est ainsi qu'Usinor déclare 301 millions gour provisions, 
265 millions au titre de l'impôt sur les sociétés, 1.832 millions 
de transferts financiers qui viennent en déduction des béné- 
fices et 3.466 millions d'amortissements ordinaires auxquels 
s'ajoutent 4.606 millions d'amortissements extraordinaires x 
bien pe par le fise, représentent autant de bénéfices dis- 
simulés., En outre, comme une somme de 1.500 millions était 
inscrite au titre de la décote sur stocks, un actionnaire, erai- 
gnant la suspension de la décote, a proposé de primer ce 
og et d'augmenter d'autant les amortissements. Sa sugg 
ion fut retenue et les amortissements furent à 9.602 mil- 


tions. Finalement, pour un profit décelable supérieur à huit 
milliards, Usinor n’a déclaré que 260 millions de bénéfices. 
Cet exemple, cité par mon collègue M. Tourtaud a l’Assem- 
blée nationale n'est, bien sûr, pas le seul. C’est aux grosses 
sociélés qui profitent déjà d'importantes détaxes que le Gou- 


cours de notre ra 





vernement veut accorder de nouveaux privilèges. Sans doute 
a-t-il majoré l'impôt sur les sociétés, mais, comme il est dit 
dans l'exposé des motifs, cette majoration est compensée par 
les avantages nouveaux qui résultent pour les entreprises des 
ee en faveur de l'épargne et d’une utilisation rationnelle 
es ressources nationales. 

De même, M. le ministre des finances maintient la déduction 
des primes d'assurance sur la vie du montant des revenus 
imposables au titre de la surtaxe progressive, en vue de } mt 
tir le large développement de la production des sociétés d'assu- 
rances, et, sous prétexte d'une refonte du régime fiscal de 
l'énergie, il prévoit pour les industriels utilisateurs une détaxe 
sur le gaz, l'électricité et les produits pétroliers. 

Comme il refuse toute diminution de recettes, on peut se 
demander comment et par qui ces délaxes seront compensées. 

M. le ministre des s envisage aussi pour le capital 
financier divers allégements fiscaux, comme la réductin de 
l'assiette de l’impôt sur les sociétés et l'exonération totale des 
dividendes perçus par les sociétés mères pour leurs participa- 
tions dans les filiales. 

Enfin, pour permettre aux sociétés pétrolières de se procurer 
plus aisément des capitaux, il € autoriser l'émission de 
certificats négociables exonérés d'impôt ; de cette façon et par 
simple décret, il pourra, dit-il, orienter toute l’économie du 


8. 
pe ne m'étendrai P sur le caractère inconstitutionnel de ce 
Er Qu'il me suffise de dire qu’en demandant le droit d’an- 
jeiper sur le budget de 1958, Gouvernement sollicite Îles 
plein pouvoirs d’une portée considérable, auxquels la commis- 
sion a cru bon d'ajouter un autre arsenal plus complet. 
En outre, il pourra, sans aucun contrôle, sous le seul prétexte 
de l’aide à l'exportation, proroger au bénéfice de certaines entre- 
rises les avantages qu'il refusera à d'autres en matière 
‘obtention de crédits, d’approvisionnement en matières pre- 
mières, d'aménagement du blocage des prix. Ces avantages 
seront, bien entendu, réservés aux seules grosses sociétés capi- 
talistes et les petites et moyennes entreprises n’ont rien à 
espérer. 
représentants du Gouvernement ont prétendu, ce matin, 
qu'ils avaient arrêté leur choix sur des taxes sans incidence 
sur les prix des uits de consommation courante, mais qui 
pu croire qu'une augmentation de 13 francs 40 par litre sur 
prix de l'essence, de 5 franes le EL n’ont pas d’in- 
cidence sur les prix et que les pôts indirects nou- 
veaux ne pèseront pas sur l’ensemble des consommateurs et 
tout culièrement sur les vieux, les retraités, les ouvriers 
ricoles, les salariés du commerce et de l'industrie, dont 
25000 ont perçu, en 1956, un salaire mensuel inférieur à 
20.000 francs et 2.872.000 un salaire inférieur à 30.000 francs ? 
i les salaires sont 
bloqués, le plan dit « d'assainissement économique et finan- 


poser des nouvelles au moment même où 
les sociétés capitalistes bé 


de privilèges nouveaux. 
En ce qui concerne le redressement e et finan- 
cier, le Gouverrement demande un eflort de travail et d'austé- 
rité. 11 est vrai que depuis 1956 le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs a diminué, que la situation monétaire est grave, que 

les caisses du Trésor sont vides, mais qui est responsable ? 
Le Gouvernement se trouve devant des exigences extérieures, 
celles de ces rts allemands qui « souhaitent que le franc 
soit dévalué de . 100 » et des exigences intérieures, celles 
d'hommes qui proclament la r.écessité de manipulations moné- 


taires mais qui mettent leurs propres capitaux à l'abri de tous 
es. 


u P 

nel ais dd Sion de bune, notre groupe estime 
CE ER TS PE EL ER 
politique conforme aux intérêts du peuple. Il faut faire la paix 
en Algérie en négociant le cessez-le-feu et, si un effort finan- 
faire Siumeser US Pole il A 2 1 jo- 
aire tri ce ys.une ma 
rité, celle qui s’est constituée aux élections du LE janvier À 
pourrait triompher au Parlement si chaque élu de ga 
restait fidèle à ses engagements. 

Quant à nous, nous ne ménagerons aucun eflort pour réaliser 
un rassemblement ré icain et démocratique qui seul per- 

urmonter difficultés et 


mettra de s 


des Dante (A issements: à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est 4 M. Debû-Bridel. 

h. Debü-Bridel. Mes chers , l'excellent dis- 

rs général ge de réduire au 

maximum cette ve intervention. Il a, sur les pe nr 
mique et financier, formulé toutes les réserves qui { celles 
de notre commission. et qui, je crois, correspondent à votre 
souci général. 





DR ea bn Lis 2 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 JUIN 1957 


1209 





Cependant, un budget et, à plus forte raison, une loi d’assai- 
nissement à pouvoirs étendus comme celle-ci sont-ils d’abord 
un instrument politique ou, du moins, l'instrument d'une poli- 


tique. 

% le président du conseil déclarait du reste, l’autre jour, 
qu'en nt la question de confiance devant l’Assemblée natio- 
nale. il demandait yne seconde investiture. Nous sommes une 
Assemblée qui n’investit pas, mais à l'occasion de ce vote, nous 
aurons aussi et pour la première fois, à l'égard du nouveau 
Gouvernement, à prendre des responsabilités politiques. 

C'est done äux aspects strictement et essentiellement poli- 
tiques de cette loi que je m'arrêterai un bref moment. Je 
dois d'abord, sans vouloir chasser sur le terrain de l’Assemblée 
nationale, exprimer quand même ma surprise de voir qu'une 
majorité s’est trouvée pour refuser 320 milliards d'impôts à 
M. Ramadier et vous en accorder, ce dont je vous félicite, mon- 
sieur le ministre, plus de 504. Vous avez beaucoup de chance. 
En auriez-vous demandé 1.000 que, sans doute, vous auriez 
doublé le chiffre de votre majorité. 

M. Félix Gaillard, ministre des finances. Je m'appelle Félix. 
(Rires.) 

M. Jacques Debü-Bridel. Il s'appelle Félix, c'est exact. 

Je ne conçois pas tres bien à quelle raison politique a obéi 
l'Assemblée nationale. Je sais bien qu'à la caution de M. le 
président Pinay qu'avait le précédent gouvernement s'est s'ubs- 
uituée aujourd'hui la cauticn d'hommes éminents comme M. Le 
Peu et M. Tixier-Vignancour, et que cela peut-être explique 
celte évolution. 

Cela, pour ma part, ne me satisfait pas. Ce qui m'inquiète et 
ce qui m'inquiète vivement c'est que celte loi d'assainissement 
ne nous apporte, comme le redoutait du reste, et il l’a exprimé, 
M. le rapporteur général, que des remèdes illusoires., Kemèdes 
illusoires ! Nous avons le droit de poser le probleme, non seule- 
ment sur le plan purement financier, économique, fort b'en 
traité par M. le rapporteur général, mais sur le plan politique. 
L est nécessaire que, devant un instrument comme celui que 
nous exXalninons, nous essayions de connaitre les conséquences 
réeles, profondes de la politique dans laquelle nous engage le 
houvérnenient actuel. 

Je ne suis-pas de ceux qui aiment épiloguer sur le passé. 
Je me permetirai cependant de rappeler les conséquences d'une 
aventure politique dans laquelle nous avons été engagés le 
30 octobre dernier, je veux dire l'aflaire de Suez, dont les 
constquences économiques et financières, sans parler des censé- 
quences diplomatiques çt militaires, n'avaient peut-être pas eté 
ca:culées jusqu'à leurs dernières répercussions, Sans voulcir 
réveiller le passé, j'aurais aïmé savoir quelles étaient aujour- 
d'hui les mcidences sur notre déficit et notanvment sur Ja 
hausse du prix de l'essence, et de la perte des devises, de ce 
grand remède illusone que {ût en octobre votre exp{ditiun de 
Suez. 

Je n'insisterai pas il aurait sans doute mauvaise grâce 
à le faire, et j'eu viendrai maintenant à ce que J'appeller:…u le 
remède illusoire du texte financier qui nous est présenté, 11 
s'agit, si j'ai ben suivi ce matin à la commission des tinances 
l'exposé de monsieur le ministre, essentiellement ce défenrtre 
la monnaie, d'éviter l'inflation. Or, j'aimerais savowr en quel 
sens vous vous eflorcez de délendre la monnaie e! d'évitr les 
répercuss:ons inflationnistes de la politique de vos prédéces- 
seurs, Il s'agit de savoir si toute hausse des prix, conséquence 
de toute hausse de la fiscalité, n'implique pas automatiquement 
une dévalualion réeile de la monnaie, dévaluation que ne 
fera que (raduire l'inflation monétaire. C'est là l'essentiel du 
problème. 

Je me | gel d'attirer très brièvement, s.ns vouloir faire 
à cette tribune une démonstration d'économie politique, !’atten- 
tion de nos collègues sur les répercussions immédiates du pro- 
= que vous nous appelez à voter. Première conséquen:e de 

aggravation de la fiscalité et notamment de la hausse du prix 
de l'essence : cette liausse du prix de l'essence ne peut que se 
traduire immédiatemnt par une hausse gnéralisée du coût de 
la vie: elle constitue en fait une dévaluation de la monnaie 
nationale; car vous pouvez dévaduer la monnaie natonale, par 
rapport aux autres monnaies fiduciaires comme le dollar, ou 
par rapport à l'or, mais augmenter le prix de l'essence c’est 
en fait inscrire la dévaluation de la monnaie par rapport à ce 
que nous ue appeler l'or noir. Vous avez là incontes- 
tablement la traduction inflationniste économique de votre po- 
htique qui se limite à une défense illusoire du frane sur le 
seul terrain fiscal de l'équilibre budgétaire, qui n’est qu’un 
domaine fictif par rap à la réalité omique. 

Autre conséquence immédiate des mesures que vous nous 
proposez et que vous ne pouviez pas éviter, c'est l’augmenta- 
tion des salaires et des traitements, conséquence de l’augmen- 
tation des prix. Jusqu'à maintenant votre prédécesseur, avec 
un courage auquel il faut rendre hommage, s'était eflorcé 
vaille que vaille, avec des moyens plus ou moins empiriques, 





de pallier cette hausse des prix, d'arrêter cette crise inflation- 
niste. En fait vous nous apportez une modification, une rééva- 
luation de l'indice des articles. Mais tout cela ne peut pas dissi- 
muler que vous acceptez l'augmentation de 5 p. 100, indispen- 
sable du reste, des salaires et que vous voilà d'ores et déjà, par 
la politique pour Fs.uelle vous avez opté, engagés dans ce que 
l'on appelle « la course infernale 5. , l 

L'ensemble de votre projet, dans le présent, est illusoire. 
Sous prétexte de défendre fiscaiement par un équilibre bud- 
étaire théorique la monnaie, vous êtes en train de la sacrifier 
ans sa réalité vivante et sa réalité économique. 

J'en viens maintenant au troisième aspect des remèdes illu- 
soires de votre politique; remède illusoire dans l'avenir. Je 
ne crois pas m'abuser beaucoup en constatant que tout l’équi- 
lire de votre système gouvernementai repose sur un seul 

ostulant : celui de la petite Europe, du marché commun et de 

"Euratom. C'est votre raison d'être; vous n'êtes tolérés provi- 
soirement que pour faire aboutir cette politique que vous me 
permettrez d'appeler lotharingienne. En dehors de cela, quel 
espoir pouvez-vous apporter à une majorité quelconque ? En 
fait, qu'est-ce que la petite Europe ? C’est uniquement le trans- 
fert dans un avenir utopique de la solution de problèmes que 
nous nous devrions de trancher sans délai, dans la, réalité 
nationale et française, Vous vous engagez au surplus d'une 
étrange facon dans cette politique européenne. Votre premier 
acte est de nous proposer, au moment où l’on nous parle de 
marché commun, une réduction de 50 p. 100 des échanges 
commerciaux et la renoncation à la libéralisation des échanges. 

Quand il s'agit de la décote, nous lisops, au titre II de ce 

rojet, un étrange article qui prévoit d’harmoniser notre légis- 
btion avec celles des états voisins de l'Europe occidentale — ce 
qui voudrait dire, si mous nous en tenons aux mois, avec 
celles des pays de l'Est, C’est-notre collègue de Montalembert 
qui a révélé à notre commission des finances cet étrange 
lapsus, vous avez voulu dire avec celles de nos voisins des 
Etats de l'Europe occidentale. 

Sur les bancs supérieurs de gauche. C'est probable. 


M. Jacques Debü-Bridel. Le lapsus est amusant; nous ne 
sommes cependant pas là pour corriger les lapsus, mais pour 
essayer de corriger une politique autrement dangereuse. 

Harmonisation des législations sur la décote ? Mais, au même 
moment, sur une réalité autrement essentielle à la vie des 
euples, le prix de l'essence, vous nous proposez d'en porter 
e prix à 90 franes, alors que nos voisins occidentaux la payent 
4? francs dans les Pays-Bas, 46 francs en Belgique et 53 francs 
en Ailemagne. C'est une étrange façon de procéder, à notre 
entrée dans un marché commun avec ces Etats. 

Là encore, nous nous trouvons devant des remèdes parfai- 
tement illusoires. C'est la raison pour laquelle, quelies que 
soient les améliorations valables apportées par notre commis- 
sion des finances au texte qui nous avait été présenté et aous 
associant entièrement aux observations comme toujours trop 
bienveillantes de notre rapporteur général, il nous sera impos- 
sible de vous suivre tant que vous n’apporterez pas, dans un 
projet, l'indication d'une politique qui réponde vraiment aux 
nécessité réelles de la nation. 

Première réforme dont on parte toujours, mais qu’on élude 
ävec la même volonté de ne jamais aboutir: celle de l'Etat. 
Fenforcement de l'Etat et consütution d'un Gouvernement véri- 
tablement représentatif de 1a nation, qui seul permettra de 
resoudre les grands problèmes qui commandent toute notre 
politique #conomiqne et financière. 

D'abord le problème du désarmement, où nous aimerions 
voir la France reprendre la tête conformément à la tradition 
qui fut celle de tous ceux qui parlèrent en son nom jadis à 
la Société des nations. Nous aimerions voir notre dip.omatie 
abandonner son air grognon de roquet quelque peu hargneux. 
Au moment où l'on sent cette grande volonté de rapprochement 
des peuples, nons aimerions voir la France prendre la tête 
de cette croisade de désarmement- Nous ne pensons pas que 
cette politique, y compris la nomination du général Speidel 
à la tête des forces de \'Organisation du traité de l’Atlantique- 
Nord, soit faite pour assurer le prestige de la France. (Proies- 
tations sur divers bancs.) 


M. le président du conseil. Ce n’est pas dans ma déclaration 
ministérielle. 

M. Jacques Debü-Bridel. Non, certes, mais je ne puis pas 
oublier le débat que nous avons eu ici, il y a quelque temps, 
sur ce sujet. Permettez-moi de le rappeler. 

Nécessité de donner à la France le Gouvernement dont elle 
a vraiment besoin pour résoudre cet autre problème, financiè- 
rement aussi primordial, comme M. le rapporteur général je 
démontrait dans son rapport de l’an dernier, le problème algé- 
rien et de mettre fin, surtout, à cette plaie béante et saignante 
qui accable le corps nafional. Toutes ces réformes sont néces- 
saires. Si nous étions certains que vous vous engagiez dans 
celle voie, nous n'hésiterions pas une seconde à consentir les 
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sacrifices que vous nous demandez, mais nous rencontrons 
en - de réticences pour nous y associer. Nous attendons une 
politique de vérité, une politique de réalisation. Nous avons 
Lg ue vous nous apportiez, une fois de plus, une politique 
es illusions. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de 
la gauche, du centre et de la droile.) 


M, le président. La parole est à M. Valentin. 


M. François Valentin. Mes chers collègues, ce sont des obser- 
vations limitées dans leur objet que je voudrais, à cette heure, 
vous présenter, Je m'excuse de ne pas aborder les grands pro- 
blèmes, encore que je sache que les événements sont sufli- 
samment sérieux pour que seul l'examen des grands pro- 
blèmes permette d'en prendre une exacte conscience. J'ai tout 
à l'heure écouté le discours de notre collègue M. Primet et 
il m'a paru opportun d'intervenir pendant quelques minutes, 
exclusivement pour préciser les incidences directes des événe- 
ments d'Algérie sur notre situation financière. 

Monsieur le président du conseil, vendredi matin, vous avez 
eu la grande honnêteté d'indiquer devant l’Assemblée natio- 
nale que les charges financières occasionnées par les événe- 
ments d'Algérie n'intervenaient pas de façon essentielle dans 
les difficultés financières auxquelles votre Gouvernement doit 
faire face et vous avez vous-même chiffré à environ 200 mil- 
liards le poids de ces événements. 

Si vous le permettez, en prenant ce chiffre pour base de 
départ, j'apporterai quelques indications complémentaires, qui 
me paraissent dignes d'être connues de notre Assemblée et 
même, peut-être, au delà de cette enceinte. Ce ne sera pas, bien 
sûr, une étude exhaustive, ce sera simplement l'énoncé de 
quelques chiffres fondamentaux dont, je crois pouvoir le dire, 
aucun n'est susceptible d'être contesté. 

Très rapidement, je voudrais d’abord donner les chiffres cor- 
respondant au bilan des échanges financiers entre l'Algérie 
et la métropole, en laissant provisoirement de côté l'aspect 
spécifiquement militaire du problème. 

Au cours de l’année 1956, le solde des règlements privés 
entre l'Algérie et la France fait apparaître que la France métro- 

litaine a reçu de l'Algérie 239 milliards de plus qu'elle ne 
ui à envoye. 

En revanche, si nous examinons- les règlements publics, nous 
voyons, bien entendu, le sens se renverser et c'est cette fois 
l'Algérie qui a reçu 276 milliards de plus qu'elle n’a fourni à la 
métropole. Finalement, le solde 2 ressort en faveur de l’AI- 
gérie à la somme de 37 milliards. 

Or, s’il existait des comptes semblables entre les départe- 
ments de la métropole, on s'apercevrait que des mouvements 
de même nature et vraisemblablement d'ampleur com le 
existent entre telles et telles parties de la France mé li- 
taine, selon leur degré de développement et de périté. C'est 
un fait que l'Algérie est un territoire sous-développé: il est 
dont tout à fait normal qu'un solde de la nature de celui que 
je viens d'indiquer apparaisse dans les mn eye en sa faveur. 
C'est là le jeu normal de la solidarité nationale et, compte tenu 
des chiffres que nous pouvons connaître, il se développe dans 
des limites raisonnables et modérées. 

Mais l'opinion publique est bien davantage sensible au pro- 
blème des dépenses spécifiquement militaires. Vous avez dit, 
monsieur le président du conseil, que vous les estimiez grosso 
modo à 200 milliards. Si vous le voulez bien, nous allons exa- 
miner le problème sous deux aspects successivement, l'aspect 
proprement budgétaire d'abord et l'aspect de trésorerie ensuite. 

Budgétairement, les dépenses militaires de la Frante en 
Algérie se sont élevées en 1956 à 332 milliards de francs. En 
année normale, c'est-à-dire avent le déclenchement des événe- 
ments du 1* novembre 1954, ces dépenses étaient de l'ordre 
de 50 milliards de francs. La différence, le supplément est donc 
d'environ 282 milliards de francs. Or, à l'intérieur de ee total 
de 282 milliards, une somme de 9% milliards a été consacrée 
à l'achat d'un certain nombre de matériels qui manquaient à 
notre armée et qui lui-auraient manqué en toute hypothèse. 
Sans doute nous avons été amenés à les acheter à un rythme 
qui n'avait pas été prévu et  — n'était pas souhaitable, mais 
ces 96 milliards consacrés à l'achat d'aviation légère, d’héli- 
coptères et d'un certain nombre de matériels légèrement 
blindés ont pratiquement permis de combler une lacune et 
comme, grâce à Dieu, ces matériels existent actuellement en 
service ou en stock, il n’est pas raisonnable de les considérer 
comme consommés. Nous ne défalquerons pas évidemment des 
282 milliards que j'énoncais tout à l'heure la totalité de ces 
96 milliards consacrés à l'achat de matériels; mais, l’on 
dans une certaine mesure en faire la soustraction et l’on 
arrive raisonnablement à ce chiffre de 200 milliards que vous 
aviez indiqué. 

Encore ne tenons-nons pas gg — + ) dans l'énoncé de ces 
200 milliards, de la part, certes difficile à saisir, mais consi- 
dérable, de dépenses qui, budgétairement, sont à la pe de 
l'armée et qui, en té, répondent à toute une de 
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besoins et d'exigences civils. Nous savons ou, plus exactement, 
nous ne savons pas assez le rôle de notre génie militaire dans 
la construction de routes et de pistes, le rôle du service de 
santé dans l'organisation d'un véritable service d'assistance 
médicale gratuite, le rôle de nos officiers, de nos sous-offlc'ers, 
de nos petits gars du contingent dans l'effort d'instruction 

ublique, la part prise l'armée dans la mise à la disposition 
des officiers S. A. S. du matériel élémentaire sans lequel ils 
ne pourarient rien faire. L'ensemble de ces dépenses se chiffre 
à plusieurs dizaines de milliards. C'est, bien sûr, le budget 
militaire qui les ne cg m mais, en fait, dêns ‘ce domaine 
comme d'une façon plus générale, l'armée ne fait que remplir 
un grand service public. (Vifs applaudissements à droite, au 
centre cet sur de nombreux bancs à gauche.) 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous arrivons à cette conclusion 
que, budgétairement, et si lourde quite soit, la charge mili- 
taire due aux événements d'Algérie ne représente pas, à 
l'heure actuelle, quelque chose qui soit sans mesure avec les 
moyens de la nation française, J'ajoute qu'il ne faut pas 
oublier que la France a pris en 1951 des Jr ut inler- 
nationaux et Lo. les « Sages » réunis à Lisbonne — déjà à 
ce moment-là il existait des Sages — avaient chiffré à 11,6 p. 100 
du reveru national la part que la France devait consacrer à 
son eflort de défense nationale. Or, au cours de l’année 1956, 
et malgré le poids des événements d'Algérie, la France n'aura 
consacré aux dépenses de défense nationale que 10,3 p. 100 
de son revenu national. Nous sommes donc très en-decà des 
engagements re nous avions souscrit et si, par une 
hypothèse tant désirée, les événements d'Algérie venaient à 
prendre fin, le respect de ces € ments nous amènerait à 
affecter à d’autres secteurs de Ja défense nationale une somme 
sensiblement équivalente, voire supérieure à celles qui, en 
1956, ont été dépensées de l’autre côté de la Méditerranée. 

Voilà pour ce qui est de 2 + budgétaire. IL reste l’aspert 
de la trésorerie. Je vous ai dit tout à Fheure que le solde 
positif des 1èglements publics en faveur de l'Algérie avait été 
de 276 milliards. Mais, en fait, le Trésor français n’a pas eu 
à débourser parcille somme sur le sol algérien. Si l'on tient 
compte de ce qu’il a pu y trouver, soit grâce aux souscriptions 
aux bons du Trésor, soil par l'emploi des excédents des dépôts 
des caisses d'épargne, des chèques postaux, de l’ensemble de 
ces comptes dont nos financiers savent faire un si habile usage 
ee alimenter les besoins de la trésorerie (Sourires), on arrive 

ce chiffre à peine croyable: au cours de l’année 1956, le 
volume total du débit de la trésorerie a été, pour l’ensemb!e 
dec dépenses, financées Es la métropole en Algérie, de 35 mi!- 
liards. Le reste a été financé sur place par les moyens de 
trésorerie fournis par l'Algérie. 

La connaissance de ces chiffres nous amène À conclure que 
ce n’est pas notre eflort en Algérie qui est la cause essen- 
tielle de notre crise financière, de la crise de trésorerie et 
moins encore de l’anémie presque mortelle de nos réserves 
ms + gg L'Algérie ne fournit pas un alibi à nos problèmes 

nanciers. 

La vérité est que, si nos finances étaient saines, cette charge 
ne poserait pas de problème à la France. La vérité est que, 
si nos finances étaient saines, à qui est fait en i 
de cet argent, fourni par l’ensemh la population fa 
métropole, produirait sans doute un bien mei eflet car 
nous aurions une autorité internationale et un presse qui 
décupleraient l'effort de nos soldats et de nos ad trateurs. 

Je pense qu'il n’a pas été inutile que cette mise au point 
soit faite. II me reste à espérer — mais je n'ose guère 
croire — que l'effort financier que vous réc aujourd’hu 
sera de nature à remettre nos finances liques dans cet état 
de santé qui est la première des conditions de l'efficacité de 
notre action en A e. (Anplaudissements à droile, au centre 
et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Mesdames, messieurs, le caractère fonda- 
mental de la situation actuelle est une tension inflationniste 
généralisée dont les principes manifestations ou les prinei- 

ales causes sont le uilibre de nos finances publiques, le 

éséquilibre de notre commerce extérieur et une menace sur 
le niveau de nos prix et de nos salaires. 

Mon intention est de mèntrer le rôle moteur du déficit des 
finances ue re ment de ce processus 
inflationniste, de montrer la gravité de la crise qui nous 
menace et de donner ainsi les raisons bc ep u projet 
sévère, mais nécessaire, je dirai même inévitable, que le Gou- 
vernement vous d'adopter. : 
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Dans l'accroissement de la demande, néanmoins, l'Etat, sur- 
tout en France, joue un rôle déterminant. ]1 le joue par le 
voiume de ses dépenses propres; il le joue par les programmes 
qu'il subventionne, qu'il garantit; il le joue par l'étendue 
des appels au crédit qu'il sollicite pour les dépenses qu'il ne 
peut couvrir par des ressources régulières. 

Or, quelle est la situation de nos finances 
actuelies ? 

Notre impasse budgétaire, d'aucuns disent notre déficit, 
ar est dé au début de l'année d'environ 900 à 1.000 mil- 
liards, est déjà arrivé, alors que nous ne sommes qu'à ia 
moitié de l’année, à plus de 1.44 milliards. 

Tous les experts pensent que, dans l'état actuel de notre 
économie et de notre marché financier, cette impasse me 
devrait pas, au maximum, dépasser 900 milliards. J'ajoute, 
pour ma part, que l'impasse souhaitable ne devrait pas être 
supérieure à 600 milliards. 1 est déjà grave qu'en l'espace de 
six rois, à partir d'une prévision initiale qui était déjà une 
évision maxima, nous ayons dépassé le plafond d'environ 
300 milliards. Mais, plus grave encore, l'année prochaine — 
dont nous ne sommes pas plus éloignés que du début d: 
cette année — l'impasse de notre budget devrait atteindre, si 
rien n'est fait entre temps, une somme supérieure à 1.700 milt- 
liards. C'est, en effet, #00 ou 240 milliards par an, ainsi 
que j'ai eu l'honneur d'en détailler le montant à votre com- 
mission des finances, que se chiffre l'accroissement quasiment 
f:tidique de nos dépenses publiques d'une année sur l'autre. 

Quelles en sont les causes ? D abord, il faut remarquer qu'en 
fait, le cadre annuel du budget a éclaté, non seulement pour 
des plans d'équipement qui, par nature, doivent s'étendre sur 
plusieurs années, mais même pour des dépenses civiles ordi- 
maires. 

Nous avons tons pris — et en cela il faut bien le reconnaître, 
notre responsabilité est un peu commune — des engagements 
à long terme vis-à-vis de beaucoup de catégories de Français 
dont chaque revendication, certes, est en soi légitime, justi- 
tire. Nous avons — et je cite au hasord sans que cela ne 
coruporte dans mon esprit une critique particulière — accepté 
et parfois sollicité des plans de reclassement de la fonction 
publiqne, des plans d'amélioration du traitement des anciens 
combattants. Nous avons accumulé des plans d'équipement 
subventionnés où garantis par l'Etat. Nous avons accepté aussi 
sur plusieurs années des plans militaires. 

Chacun de ces plans, en soi, je le répète, est sans doute 
justitiable. Généralement il commence d'une manière modeste. 
Combien de fois n'avons-nons pas entendu cette phrase: cela 
ne roûtera presque rien cetle année! Et puis l’année suivante 
la dépense s’enfle et deux ans plus tard elle devient plus consi- 
dérable encore. C'est le total de res dépenses que nons consen- 
tons avec des sentiments louables sans doute, qui crée la difti- 
culté dans laquelle nous sommes ensemble plongés aujourd'hui. 


L'unité du budget lui-même est constamment mise en cause. 


Combien de fois n'avons-nous pas entendu réclamer que l’on 
affecte à une catégorie de dépenses particulières des recettes 
particulières ? De la sorte, notre Etat se trouve dans cette silua- 
tion paradoxale d'avoir un secteur de dépenses en quelque sorte 
réservées où des dépenses, sinon de luxe, du moins peut-être 
facilement  repertab sont assurées alors que d’autres 
dépenses, sans doute plus utiles, ne le sont pas et que, d'une 
manière générale, c'est l'ensemble de nos 1inances publiques 
qui est en déséquilibre. 

_ Nous avons une curieuse tendance à revenir à une concep- 
Lion budgétaire tofle qu'on l'envisageait au moyen âge. d 

Eh hien, s, messieurs, le total des dépenses que 
nous devons afronter aujourd'hui, en raison de tout ce que 
je viens de dire, l'accroissement annuel effrayant de ces 
dépenses, fait courir, vous le sentez bien, à la nation le plus 
grave péril parce que Je Trésor n'a pas assez de ressources 
ordinaires pour y faire face. Que fait-il ? 1 fait appel à l'épar- 
gne ou au marché monétaire. - 

, S'i fait appel à l'épargne, il accroît la dette publique. Déjà, 

année  .g ine, par ra t à celle année, S0 milliards 

qu tre prévus pour l'accroissement des arrérages de la 
e. 

Ou bien il fait appel à des bons du Trésor et, ce faisant 
prélève sur les besoins de l'économie et du développement 
de l'économie, C'est en France que s’est le plus développée 
celle pratique du plancher des bons du Trésor qui oblige, 
vous le savez, les banques de dépôt à réserver une fraction 
de leurs dépôts au détriment de l'économie pour assurer les 
besoins de trésorerie et pour combler cette impasse. 

Mais l’économie, elle, de son côté, ne peut rester stagnante, 
parce que le peuple français veut travailler, veut vivre, veut 
cinnmie dk lue MUST de Pereer 29 dépisce done et 

ans l'espoir 
à la Ba de F | : po € jours meilleurs, 


publiques 





C'est ainsi que s'est développée, d'une manière qu® de 
nombreux observaleurs élrangers estiment alarmantie, la pra- 
tique de ce qu'on appelle le crédit à moyen terme. 

Celui-ci a sa justification lorsqu'il s'agit, comme on dit, 
d'amorcer la pompe d'une économie déflaillante. HN a sa justi- 
fication lorsqu'il s'agit de passer un cap en altcndant des 
jours meilleurs mais cela suppose qu'au bout de ce délai äl 
sera relayé par des moyens de financement plus normaux, à 
plus long terme. Or, il faut savoir qu'acluellement noire ins- 
titut d'émission finance, par son crédit à moven terme, envi- 
ron 20 p. 100 de tous nos investissements dans les secteurs 
public ou privé, et environ la moilié de nos programmes de 
construction, Ceci est bon; ceci a été sain; mais lorsque ces 
crédits à moyen terme -arrivent à échéance, comme ils ne 
peuvent pas, du fait notamment du déficit de nos finances 

ubliques, être relayés par un crédit à plus long terme, la 

anque de France est obligée de continuer à les porter, ce 
qui veut dire en termes de finances que la Banque de France, 
elle aussi, par ce moyen, fabrique des movens monétaires que 
ne tarderont pas à avoir un caractère inflationniste. 

Depuis quinze mois, en effet, l'accroissement des plafonds 
du moyen terme pour la construelion a été de 200 milliards 
et les plafonds du moyen terme pour l’industrie ont été de 
100 milliards environ. Ce sont, en fait, des moyens moné- 
tuires nouveaux qui sont mis sur le marché, si bien qu'an 
déficit propre des finances publiques et provoquée par lui, 
s'ajoute l'icflation du crédit. 

Ainsi, mesdames, messieurs, le processus est clair: l'Etat 
s'engage dans des dépenses qui croissent d'année en année. 
L'impasse s'accroît, En conséquence, elle monopolise, pour 
étre comblée, une part plus importante sur le marché da 
crédit; elle dépasse même, comme c'est actuellement le cns, 
les moyens de ce marché. L'économie se retourne vers la 
banque et cela conduit naturellement par ce moyen terme à 
une inflation des crédits. Tous ces moyens de payement se 
concurrencent fatalement, en présence de moyens de travail 
et de production qui sont devenus insuffisants, £es prix et 
les salaires se mettent à monter, les premiers plus vite que 
les seconds et finalement l'arbitrage s'exerce entre Îles 
besoins d'une manière anarchique par la hausse des prix, 
c'est-à-dire au détriment de notre monnaie. 

En fin de compte, on ne peut pas dépasser une certaine 
limite dans le volume global de la production et des travaux 
à un moment donné. Vouloir la dépasser, c’est faire monter 
les prix et la production n'en est pas accrue pour aulant. 

Ce phénomère n'est, hélas! pas nouveau. Nous le connais- 
sons dans notre pays d'une manière périodique. Nous l'avons 
connu en 1951-1952 lorsque cette tension monétaire et phy- 
sique, dans certains secteurs comme les travaux publies et 
le bâtiment, a provoqué sur l'économie francaise des hausses 
de prix plusieurs fois supérieures à celles qui étaient inlterve- 
nues partout ailleurs, lorsque les marchés mondiaux accu- 
saient les hausses résultant de la guerre de Corte. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, le projet qui nous 
est soumis aujourd'hui représente, vous le comprenez, un mini- 
mum au-dessous duquel le Gouvernement ne pourrait descendre 
sans faillir à son devoir, On a souvent reproché au Gouverne- 
ment — à celui-ci comme à ses prédécesseurs — de ne pas avoir 
sufiisamment de vues d'avenir et de vues lointaines. Je ne 
prélends pas que le projet soumis à vos délibérations et établi 
en quelques jours prétende résoudre tous les immenses pro- 
blimes qui se posent à nous d'une maniere hélas! simultanée, 
Mais je crois qu'il est possible de prétendre néanmoins qu'u 
s'efforce de voir au-delà d'aujourd'hui et des jours qui suivront 
immédiatement. 

A aucun moment, ainsi que j'ai eu l'honneur de l'affirmer 
à volre commission des finances, le Gouvernement s'est estimé 
salisfait de résoudre le problème d'aujourd'hui, Le problème de 
la fin de l’année 1957. 11 s'efforce au contraire de résoudre le 
problème plus vaste et plus difficile de l'année 1958. H estime 
que c'est maintenant que pourront être prises les mesures qui 
assureront l'équilibre de l'année prochaine. Si vous attendez, 
si nous attendons la fin de la présente année, il sera trop tard 
pour agir et vous le savez bien. C'est pourquoi ce projet porte 
sur dix-huit mois; il a pour but de ramener l'impasse budge- 
taire cette amnée à 900 milliards environ et l'année prochaine 
à environ 1.000 milliards. 

Pour y parvenir, il est nécessaire — le Gouvernement vous 
le demande; un autre Gouvernement, demain, vous le deman- 
derait de la même manière — de réaliser 450 milliards d'éco- 
nomies et 450 milliards de recettes nouvelles. C'est pourquoi 
nous vous demandons d'accepter en bloc les 250 milliards 
d'économies qui ont été préparés par le Gonvernement pré- 
cédent. Des divergences d'opinions peuvent exister sur la véri- 
table nature et la valeur de ces économies. Je voudrais dire 
à M. le rapporteur énéral Pellenc que, les ayant examinées, je 
ne crois pas que les chiffres qu'il a fournis tout à l'heure 
quant aux économies réelles que ces 230 milliards représentent, 
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soient exacts. Je le dis avec d'autant plus de liberté que ce 
n'est pas moi-même, mais votre collègue M. Filippi qui les 
a très conseciencieusement établis. 

Nous vous demandons de plus de vous associer par un acte 
politique à la volonté du Gouvernement de faire pour l'année 
prochaine au moins 200 milliards d'économies et de retranche- 
ments de dépenses. Pour être efficaces, ces économies doivent 
être arrèlées, préparées et commenctes maintenant. 

Si vous ne nous en donnez pas le pouvoir, il ne sera plus 
possible à la fin de l'année de les réaliser. 

Nous vous demandons également 450 milliards de recettes, 
150 celle année, et 300 l'annce prochaine. Ces recetles ont été 
recherchces de teile sorte qu'elles pèsent le moins possible surf 
Je niveau de vie gnéral des travailleurs, et c'est pourquoi nous 
avons délibérément écarté toute augmentation générale de. la 
taxe sur Ja valeur ajoutée. 

Nous avons également pensé qu'il fallait écarter toute aug- 
mentation du système d'impôts sur les revenus des personnes 
paysique:, dont chacun s'accorde à reconnaitre qu'il n'est pas 
suffisamment bien assis pour pouvoir supporter une nouvelle 
surcharge. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, était-il possible 
dans ce qui reste, après avoir écarlé ces grandes parties de 
notre système fiscal, de trouver les sommes considérables, mais 
nécessaires, d'un rendement immédiat et constant, sans toucher 
à l’un au moins des produts de grande con-ommation, de 
consommation courante ? Nous nous sommes efflorcés de faire 
en sorie qu'au moins le monde agricole ne soit pas atteint, 
vous le savez, par celle augmentation, Mais je ne pense pas 
que, dans l'élat actuel de notre situation financière, il so:t 
possible de diminuer la part de reccites qui est attendue du 
projet du Gouvernement. 

Ce projet n'évitera pas, c'est exact, le recours aux avances 
de la Banque de France, mais le Gouvernement n'a pas voulu 
commencer, comme on le Jui suggérait, par demander ces 
avances, car il a la résolution de ne le faire que lorsque le 
projet de redressement financ'er sera voté. 

C'est nu vrai projet de redressement financier que nous vous 
présentons, parce qu'il n'est pas contestable qu'il atténue consi- 
dérablement le déficit de nos finances et, plus encore, qu'il 
pepe d'affronter ies problèmes redoutables relatifs au 

udget de 1958, 

Le Gouvernement, mesdames, messieurs, vous demande de 
peser le risque d'un refus de cet effort, le risque aussi de 
h'accepler que des demi-mesures qui ne soient pas suffisantes 
pour faire face à la situation d'aujourd'hui, non seulement du 
point de vue de nos finances publiques, mais encore — et plus 
cucure — du point de vue de nos finances extérieures. 

J'ai eu l'honneur d'expliquer à votre commission des finan- 
ces, ce matin, comment s'est détériorte la situation de notre 
balance des comptes. Quelques chiffres sufiiront à ma démons- 
tation. 

En 1956, les réserves d'or et de devises de la France ont été 
entamées à concurrence de 900 millions de dollars. En 1957, 
au bout de cinq mois d'exercice, nous avions déjà perdu 
G00 millions de dollars. Cet accroissement de perte était en 
quelque sorte constant, et sur les deux derniers mois de cette 
période, nous étions parvenus à une cadence de perte qui, en 
année pleine, aurait représenté 1.500 millions de dollars, soit 
le double de la perte de l'année dernière. 

Quelles en sont les causes ? Certaines sont occasionnelles, 
d'autres sont plus profondes et plus durables. Les eauses occa- 
sionnelles de l'année dernière, vous les connaissez: les gels 
du printemps qui ont renversé notre balance commerciale au 

int de vue agricole et qui nous ont imposé de 200 à 250 mil- 
ions d’importations agricoles, alors qu'en 1955, nous avions 
pu exporter “pour la même somme; quelques importations 
d'ordre militaire, pour faire face aux besoins d'Algérie et 
également, quelques dépenses supplémentaires du fait de la 
crise de Suez. Wais cet ensemble ne représente néanmoins 
qu'à peine le tiers du déficit de l’année 1956. Les deux autres 
Üers représentent en réalité les besoins accrus en énergie, en 
matières premières et en équipement d'une économie en expan- 
sion. 

Pendant ce temps, nos exportations, elles, demeuraient sta- 
bles, n'augmentaient pas et ne pouvaient pas augmenter, 
notamment en raison de la pression inflationniste dont j'ai 
décrit le mécanisme tout à l'heure. 

En réalité, nous n'avons, depuis la fin de la dernière guerre, 
équilibré notre balance des comptes qu'une seule année, en 
955, et encore, à la fin de 1955, cet équilibre précaire com- 
méncait-il à se détériorer, 

Tont le reste du temps, l'équilibre de notre balance des 
comptes n'a été réalisé que grâce à une aide extérieure qui à 
é'é souvent très importante et pratiquement inconditionnelle. 
Muis celte aide — je veux attirer sur ce point votre attention 
d'une manière pressante — cette aide impoi tante et incondition- 








nelle a cessé. Elle a cessé et elle n’est plus susceptible de 
reprendre. 

C'est TS nous avons été obligés, à notre corps défen- 
dant et à notre grand regret, devant l'absence de toute réserve 
de devises, pour faire face à un déficit prolongé, de suspendre 
les mesures de libération des échanges. Nous avons été obligés 
d'établir, pour les mois à venir, un plan réduit d’impoftations 
sur les hases de ce que nous Le. sg ions à la fin de 1955, ce 
qui représente environ 100 milliards de francs par mois, l'équi- 
valent de ce que nous exportons actuellement. 

Ce plan d'importations, je n'hésite pas à le dire, est d’en- 
viron un quart inférieur aux besoins de notre économie au 
niveau actuel de la production. Cela n'aura pas d’inconvénient 
endant deux ou trois ou quatre mois, du fait que depuis déjà 
unglemps, beaucoup de secteurs industriels se sont couverts 
en stocks et pourront tenir. Mais an delà, si, soit par notre 
effort propre, soit par une aide extérieure, nous ne pouvons 
pe payer la totalité de nos importations, que se passera-t-il ? 
‘ous voyez bien, mesdames, messieurs, que l'économie de 
noire pays sera condamnée à une récession qui risque d'être 
profonde. 

J'entends souvent discuter de savoir s’il faut adopter ou ne 
pas adopter une politique d'austérité. La vrai question qui se 
ose, c'est de savoir si dans quelques mois, nous en aurons 
e choix. Car un quart de produits énergétiques et de matières 
premières en moins, c'est évidemment une régression de notre 
pes industrielle et le cortège de maux sociaux qui 

‘accompagne. 

Le relèvement de nos exportations est possible, j'en suis pro- 
fondément convaincu. Mais il sera relativement long alors que 
nos besoins sont immédiats. C'est pourquoi il nous faudra 
obtenir des crédits de relais. 

Je vous pose cette question, mesdames, messieurs, car c’est 
la seule qui doive vous déterminer aujourd'hui, et c'est une 
question politique : l'un d'entre vous croit-il que nous trouve- 
rons à des conditions acceptables les crédits de relais dont 
nous avons besoin si nous n'avons pas préalablement démontré 
par nos actes que nous voulons redresser noire situation 
intérieure ? 

Le problème technique est, je crois, évident. Les solutions 
sont inévitables. La volonté politique fera-t-elle défaut ? 

Pour son compte, le Gouvernement est décidé — il a exposé 
les grandes lignes de son action dans l'exposé des motifs du 

rojet de loi — à organiser un effort national en vue de 
Pespertation. Il a expliqué comment il entendait créer un véri- 
table statut des exportateurs avec une permanence des avan- 
tages accordés en matière de fournitures de matières premières, 
d'équipement. de crédits, par voie d'aide directe ou indirecte, 
d'avantages fiscaux, cet ensemble de mesures devant être 
accordé en échange d'un contrat d'exportation aux termes 
duquel ceux qui exportent déjà s'engageraient pendant une 
période déterminée à augmenter leurs exportations d’un certain 
pourcentage et ceux qui n'exportent P…. encore s'engageraient 
à exporter une cerlaine quantité fixée par contrat. j 

Dès le premier jour de mon arrivée rue de Rivoli, j'ai fait 
travailler un certain nombre de services et d'experts n’appar- 
tenant pas à l'administration à un de développement de 
nos exportations. J'ai des raisons croire maintenant que 
ce plan sera efficace et nous der en quelques mois, 
de combler l'écart qui risquerait d’être tragique entre ce que 
nous pouvons vendre à l'étranger et ce que nous avons besoin 
de Jui acheter. « : 

Cet effort sera valable pour les produits industriels. T1 le sera 
également pour les produits de l’agriculture. Nous savons tous 
que dans ces secteurs de l'activité, les résultats sont nécessai- 
rement plus lents. C'est une raison de plus pour commencer 

lus tôt. 11 n’est pas pensable qu'un pays aussi riche et aussi 

ué que la France au point de vue agricole soit encore contraint 
d'importer certains produits nécessaires à sa consommation. 
Ce matin encore, j'ai appris que nous étions obligés d'importer 
du sucre. C'est un scandale ! 

M. le rapporteur général. C'est exact! 

M. Louis André. Il ne fallait pas décourager la culture de Ja 
betterave. 

M. le ministre. Vous savez aussi qu'il est nécessaire, parfois, 
pour éviter des pointes de prix, d'importer de la viande, alors 
que nous devrions être en mesure d'en exporter. 

M. Louis André. Ce n'est pas à nous qu'il faut dire cela, 
c'est à M. Ramadier ! 

M. le ministre. J'ai demandé à notre institut d'émission de 
pe la mise sur æ immédiate d’un plan de financement 

l'élevage du bétail, de telle sorte dans un espace de 
trois années, l’a tation de Ja lion du bétail nous 
permette non seulement de faire face à nos besoins intérieurs, 
qui risquent, vous le savez, de n'être pas salisfails dans ce 
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domaine, mais encore d'exporter à partir de 1960 ou 1961 
environ l'équivalent de 100 millions de dollars de production 
animale. 

Enfin, il est possible de remédier au déséquilibre de notre 
balance des comptes en plafonnant ou en diminuant certaines 
importalious, notamment en matiére d'énergie. 

A ce sujet, je voudrais attirer l'attention du Conseil de la 
République sur un aspect important du projet qui est soumis 
à vos délibérations concernant la possibilité pour l'Etat d'émet- 
tre des certificats d'action représentatifs de ses participations 
dans les sociétés d'hydrocarbures. Le Conseil comprend cer- 
tainement que les découvertes de pétrole et de gaz, aussi bien 
dans la métropole que dans nos territoires d'Afrique, repré- 
sentent pour notre pays une grande chance et qu'elles doi- 
vent être mises en œuvre rapidement. 

Or, actuellement, nos programmes de recherches, d'exploi- 
tation, de transport, de mise en œuvre des hydrocarbures 
sont entièrement ou nn entièrement financés par des 
avances de trésorerie, Il n’est pas normal et il n’est pas pos- 
sible, en raison de l'état de nos finances extérieures, que 
cet état de choses continue. Le Gouvernement a l'intention de 
faire appel à Ai g- publique pour assurer la continuation 
et le développement de ces programmes. 11 n'y a pas d'autre 
moyen — où en tout cas il n’y en a pas de meilleur — d'y 
parvenir que d'intéresser cette épargne en lui vendant des 
certificats d'action représentatifs des participations de l'Etat. 
Je précise que ces ventes n'intéressent en aucune manière les 
droits de gestion qui sont attachés aux actions et qui resteront 
la propriété de l'Etat et du Bureau de recherche des pétroies 
qui les gèrent. Seuls les droits financiers attachés aux actions 
pourront être vendus. C'est pourquoi le Gouvernement attache 
une grande importance, pour le financement de ces plans, à 
ce que le Conseil de la République veille bien reprendre !a 
disposition qui lui avait été soumise. 

Enfin, mesdames, messieurs, permettez-moi, en terminant, 
d'évoquer le troisième aspect de l'exposé que j'ai l'honneur 
de vous faire. 

Depuis quelques jours, une campagne se ete qui tend 
à faire croire que ce Gouvernement serait moins ferme que le 
précédent pour défendre le niveau actuel des salaires et «les 
prix, qu'il se résignerait en quelque sorte à laisser s'établir 
un nouvel équilibre de ces salaires et de ces prix sur un 
palier plus élevé. 

Il n’en est rien. Loin°de nous conduire à un relâchement dans 
-ce domaine, les pressions inflationnistes actuellement exis- 
tantes nous incitent au contraire à être plus fermes et plus 
rigoureux. Le Gouvernement à conscience que des prix et ces 

ires en hausse bouleverseraient l'équilibre qu'à grand’ 
ine, et avec votre concours, il s'efforce d'établir La modi- 
lion du système de l'échelle mobile qi vous est proposée 
par la loi n’est qu’une preuve de ce que je viens d'affirmer, et 
e remercie M. Abel-Durand d'avoir expliqué si clairement les 
intentions du Gouvernement lorsqu'il vous propose ces dispo- 
sitions. 

- En effet, le système actuel est critiquable sous deux aspects. 
IL est d'abord attaché, accroché à un indice peu représentatif 
des véritables éléments du niveau de vie ouvrier. IL comprend 
notamment une part trop importante de produits d'osigine 
agricole. D'autre part, le seuil de déclenchement de l'indice 
est trop élevé. IL reste trop longtemps sans jouer et, lorsqu'il 
joue, £ est trop massivement et en risquant de provoquer dans 
‘économie des troubles redoutables. C'est pour ces raisons, 
d'ailleurs, qu'il est critiqué à la fois par les syndicats ouvriers 
et par les syndicats patronaux. 

Le texte que nous vous proposons répond à ces deux objec- 
tions, car il à pour objet d'établir un indice moins sensible 
et plus exact, de retenir des paliers plus faibles et jouant 
moins souvent par l'étalement, par la condition des deux 
mois auxquels s ajoute le mois supplémentaire pour l'applica- 
tion. A ce titre, il n’est pas du tout l'indication de la volonté 
du Gouvernement d'abandonner le palier actuel, mais au con- 
traire de mieux le défendre. 

Mesdames, messieurs, en m’excusant d'avoir si longuement 
et d'une manière peut-être aride exposé devant vous les don- 
nées de notre situation financière, je voudrais terminer en 
vous assurant qu'éloigné du Gouvernement depuis longtemps 
et y revenant au moment où j'ai été appelé à faire cette revue 
de notre situation présente, j'ai trouvé bien des motifs 
d'alarme. Je ne dis pas du tout cela pour créer en quelque 
sorte une panique à la faveur de laquelle vos votes pourraient 
être obtenus. Je le dis parce qu'au moment où nous allons 
être amenés à demander au pays un effort dans un certain 
nombre de domaines importants, et non pas seulement. uu 
effort fiscal, il est nécessaire me l'opinion soit éclairée avec 
franchise et sans réticence sur tous les aspects de la situatiun. 

C'est ce que j'ai voulu faire avec sincérité. Si vous n2 
croyez pas que l'effort soit possible ou nécessaire aujourd'hui, 





je crains, mesdames, messieurs, que demain vous ne soyez 
obligés d'en consentir un plus grand encore. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur quelques bancs a droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Le Conseil de la République voudra sans doute suspendre sa 
séance pendant quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. rl . 

(La séance, suspendue le mercredi 26 juin à minuit cinq 
minutes, est reprise à zéro heure trente minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

M. Fléchet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fléchet. 

M. Fléchet. Au nom de mes collègues du groupe des républi- 
cains indépendants, je demande que la séance reste suspendus 
environ une demi-heure. 

M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Je formule le même 
vœu au nom du groupe de la gauche démocralique. 

M. le président. Effectivement des groupes sont encore réunis 
et désireraient que la suspension de séance fût prolongée, 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

(La séance, suspendue à zéro heure trente-cinq minutes, est 
reprise à une heure quarante-cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La clôture de la discussion générale a été prononcée avant 
la suspension. # 1 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. La commission des finances demande que l'ar- 
ticle 1** soit réservé et que l’article 2 soit examiné en premier 
lieu. La réserve, demandée par la commission des finances, 
est de droit. 

Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2. — I. — A. — Le deuxième alinéa de l’article 31 zx 
du livre I du code du travail est modifié comme suit: 

« Compte tenu de son avis motivé, des conditions écono- 
miques générales et de l’évolution du revenu national, un 
décret, pris en conseil des ministres, sur le rapport du minis- 
tre chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé des affaires économiques, fixe le salaire minimum 
garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par 
ap lication des dispositions de l'alinéa précédent, l'indice de 
référence prévu au sixième alinéa de l'article 31 z a devient 
le dernier indice mensuel publié s’il est supérieur au précédent 
indice de référence et à condition que l'augmentation du 
salaire minimum garanti soit égale ou supérieure à la hausse 
de l'indice. » 

« B. — Le deuxième alinéa de l'article 31 x a est modifié 
comme suit: 

« Cette sous-commission est chargée de suivre l’évolution 
du coût de la vie en liaison avec l'institut national de la 
statistique et des études économiques ; elle a communication 
des éléments servant à établir l'indice mensuel d'ensemble 
des prix à la consommation familiale à Paris ou tout autre 
indice qui aura pu lui être substitué par décret pris en conszil 
des ministres sur rapport du ministre chargé du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires éco- 
nomiques, après avis de la commission supérieure des conven- 
tions collectives. » 

« C. — Le quatrième alinéa de l'article 34 z a est modifié 
comme suit’ 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
Imation familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale 
à 5 p. 100 par rapport à l'indice de référence 142 retenu par 
la loi du 18 juillet 1952, le salaire minimum garanti sera 
moditié proportionnellement à l'augmentation constatée. 

« Postérieurement à la majoration intervenue en application 
de l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel pris en consi- 
Cération sera resté pendant deux mois consécutifs à un niveau 
marquant une augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 
par rapport au dernier indice de référence, le salaire mini- 
roum garanti sera moditié proportionnellement à l'augmenta- 
lion moyenne constatée, » 

« C bis. — Le cinquième alinéa de l’article 31 x a est abrogé. 

« D. — Le sixième alinéa de l'article 31 x a est modifié 
comme suit: 

« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiqu23 
fait connaître le nouveau salaire minimum garanti, les indices 
utilisés pour le calcul et le nouvel indice de référence; le 
nouveau salaire minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur 
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à compter du premier jour du mois qui suit la publication du 
deuxième des indices utilisés. » 

« E. — Le huitième alinéa de l'article 31 x a est modifié 
comme suit: 

« En Algérie, l'indice utilisé, qui correspond à l'indice visé 
au deuxième alinéa du présent article et dont les variations 
devront être prises en considération pour la variation Ju 
salaire minimum garanti en Algérie, est établi par le service 
de la statistique générale de l'Âlgérie. » 

« I, — L'article 31 bis de la loi du 1*, septembre 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes: | 

« Art, 31 bis. — À corapter du 1* janvier 1954, les modif 
cations du salaire visé à l'alinéa premier de l'article 31 res- 
tent sans incidence sur le taux des loyers et sur les majo- 
rations semestrielles telles que détinies à l'alinéa 3 de cet 
article 31. 

« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un 
abattement du salaire servant de base au calcul des pres- 
lations familiales, les prix de base au mètre carré fixés pour 
la détermination du loyer sont réduits dans une proportion 
égale à une fois et demie l'abattement de salaire afférent à 
la zone dans laquelle la commune se trouve classée. Le taux 
de ces abattements restera constant quelles que soient les 
modifications des abattements de zone appliqués aux salaires. » 

« M. — Dans un délai de trois mois à dater de la promul- 

ation de la présente loi, le Gouvernement fixera par décret 
à bases d'un indice de variation des loyers tenant compte 
de l'évolution des prix à la construction. » 

Var amendement (n° 1), M. Abel-Durand, au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, PR de 
rédiger comme suit le dernier alinta du paragrape 1- A: 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par 
application des dispositions de l'alinéa précédent, l'indice de 
référence prévu au sixième alinéa de l'article 931 z a est je 
dernier indice mensuel publié s’il est supérieur au précédent 
indice de référence et à condition que l'augmentation du salaire 
minimum garanti soit proportionnellement égale ou supérieure 
à la hausse de l'indice. » 

La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Je propose une modification de pure forme. 
Les membres de la commission se sont posé une question sur 
le sens exact de l'article et il s'est trouvé que M. le ministre 
des affaires sociales avait la même interprétation qu'eux 
Cependant, pour rendre le texte plus clair et plus conforme 
à ce que proposent les uns et les autres, nous avons apporté 
deux modifications. Nous avons remplacé le mot « devient » 
par le mot « est » et nous avons ajouté « proportionnellement » 
dans le corps de la dernière phrase. 

Quant au fond, nous sommes totalement d'accord sur ia 
proposition initiale. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission est favorable à 
J'amendement, 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Le Gouver- 
nement accepte cet amendement qui ne dénature en rien le 
projet du Gouvernement et qui, au contraire, apporte de Ja 
clarté dans un texte complexe. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mels aux voix l'amendement accepté par la commission € 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le dernier alinéa du paragraphe I - A est done 
ainsi modilié. 

Je mets aux voix le paragrayhe 1 A ainsi modifié, 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. Les paragraphes B, C, C bis, D et E ne sont 
pas conteslés. 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes Sont adoptés 

M, le président. Sur le paragraphe II du même article, Ja 
parole est à M. Pisani. 

M. Edgard Pisani. J2 voudrais demander au Gouvernement 
ses intentions à l'égard des layers dans le cadre des trois 
alinéas du paragraphe II de cet artiele. 

Nous poursuivons la diseussion d'une loi-cadre sur la cons- 
truction, J'aimerais savoir comment celte loi que nous votons 
aujourd'hui va influencer la politique des loyers et dans 
quelle mesure les loyers risquent d'être bloqués au lieu de 
snivre cette évolution qui leur permettra d'assurer la renta- 
bilité de la construction vers laquelle un certain nombre d'entre 
nous souhaitent que l’on tende, 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 





M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, je voudrais 
répondre à M. le sénateur Pisani que le paragraphe de l’article 
qui est actuellement en d'scussion ne met en aucune manière 
en cause les majorations semestrielles de loyers telles qu'elles 
sont ge: par d’autres lois. I} s'agit simplement de séparer 
une des adhérences du S. M I. G. en matière de lover de 
manière que les majoritions ne soient plus liées à une évo- 
lution éventuelle du S. M .L G. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix le paragraphe IL 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Le paragraphe IE n'est pas contesté. 
Je le mets aux voix. 


(Ce terte est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’enserubie de l’article 2, modifié par l’adop- 
tion de l'amendement de M. Abel-Durand, 


(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons à l'article 1* qui avait été 
précédemment réservé, 

J'en donne lecture : 

« Art. 1%, — Le Gouvernement rra, par décrets pris en 
conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 
31 décembre 1%7, prendre les mesures suivantes : 


L — Dispositions Jinancières, 


« a 1) Procéder à une réforme, à un réaménagement, à des 
allégements, compressions et fusions de services dans les sec- 
teurs administratif, industriel et social de l'Etat afin de réduire 
les frais de fonctionnement des services dans les limites qui 
ont où avaient élé fixées par les articles 2 (alinéas 1* et %, 
3 (alinéa 1*) et 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, l’ar- 
ticle 5 ($ I et HI) de la loi n° 53-611 du #11 jui 1953 et par 
le paragraphe 2° (alinéas 1%, 6 et 7) de l’ar unique de la 
loi n° 54-809 du 14 août 1954. 

« a 2) Economie®: 

« 1° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4920 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, € 
mer ou décider que les dispositions prévues dans ce projet sont 
exéculuires, à l'exception de l'artiele 1*, paragraphes 1 et 11; 

« 2° En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 milliards 
sur les dépenses prévisibles de l'année 1958, et dès avant le 
vote de la prochaine Jai de finances, limiter re ou diffé- 
rer l'ellet financier de toute disposition jégis tive ou 
mentaire entraînant une dépense à la charge directe ou indi- 
recte de l'Etat et des établissements ou organismes publies 
placés sous la tutelle de l'Etat. 

« Les décrets ae à ci-dessus pourront modifier ou ab 
les disposilions législatives -en vigueur sans qu'il puisse 
pe atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des 

ispositions de la Constitution, soit la tradition constitu- 
tionnelle républicaine dont les principes ont été réaffirmés dans 
le préambule de la Constitution, ni à la protection des biens 
et des libertés publiques, Ils éeront soumis à la ratification du 
Parlement avant le 31: octobre 1957 et entreront en vigueur au 
1 janvier 1958, s'ils n'ont pas fait, à cette date, l'objet d'une 
décision de rejet du Parlement. 

« Les décrets pris en vertu des dispositions des paragra 
a 1 et a ? du présent article ne pourront, en aucun cas, dimi- 
nuer les droits et prérogatives des collectivités locales, ni ceux 
des autoriés concedantes en matière d'électricité ou de gaz. 
Dans la mesure où leur application entrainera, globalement, 
des moins-values en matière de ressources des collectivités 
locales, ces mains-values seront prises en compte par l'Etat. 

« b) Ressources nouvelles : 

« 1° Majorer d'un décime le principal de l'impôt sur les 
sociétés afférent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis 
l'année 1956 ou les exercices clos en 1956 inclus, sans que le 
montant des acomptes exigibles en 1957 en soit modifié ; 

« 2° Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre 
visés aux articles 858 à 973 du code général des impôts et les 
droits d'enregistrement autres que ceux frappant les mutations 
à titre onéreux et à titre gratuit; | 


« 3° Supprimer le mot «égaux» et substituer les mots 
« exercice clos » aux mots «exercice réglé » au paragraphe Ie 
de l'article 1668 du code général des impôts, cette suppression 


et celle substitution prenant effet à la date à laquelle sont* 
entrées en vigueur les dispositions du décret n° 352-208 du 
29 février 1952; 

! 4 eee Noter sou = pen des me: GI 
révues par le code général des im es personne: q 
l'ocesslen de fraudes fiscales on D obpositins au contrôle 
fiscal, ont encouru certaines sanctions pénales ou qui-ont été 
soumises à une évaluation d'office selon les termes de la 
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n° 55-349 du 2 avril 1955 ($ HE A) et | A Po l'obligation de 
procéder à une seconde tentative de vérification en cas d'oppo- 
sition au contrôle ; 

5° A, — Adapter le régime fiscal prévu par l’article 38 A, 
troisième, quatrième et cinquième alinéas du code général 
des impôts en vue: 

De mettre la législation française en harmonie avec celles 
des pays de l'Europe occidentale ; 

De réviser la notion de stock indispensable en vue de pré- 
venir les conséquences qui pourraient résulter d’un accrois- 
sement des stocks au delà des besoins normaux des entre- 

rises ; 

ED'exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les 
activités pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne 
serait pas économiquement justifiée. 

« Ces dispositions seront comprises dans Ja loi de finances 
pour 1958. 

« BR, — En attendant la mise en place des nouvelles dispo- 
sitions qui de mm pour la première fois aux résultats 
de l'année 1957 ou des exercices clos postérieurement au 
80 septembre 1957 et à titre de compensalion pour le budget 
de 1957, majorer de trois quarts de décime le principal de 
l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices ou aux revenus 
réalisés pendant l'année 1956 ou les exercices clos e:: 16, sans 
que le montant des acomptes exigibles en 1%7 en soit modifié. 

6° En matière d'impôts recouvrés par l'administration des 
älouanes : 

« À. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consom- 
mation applicable aux produits visés au tableau B de l'ar- 
ticle 265 du code des douanes. 

« Cette mesure ne devra pas entraîner de majoration du 
prix de vente de ces produits à la date à laquelle elle inter- 
Miendra, sauf en ce qui concerne : 

Les essences de pétrole n° 27-10 A (a à d) du tarif douanier 
pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entrai- 
ner une augmentation du prix de vente à la pompe supérieure 
à 6 francs par litre en ce qui concerne le carburant auto et 
supérieure 71,50 francs par litre en ce qui concerne le 
supercarburant ; 

Le gas oil n° 27-10 B (a et b) pour lequel la majoration du 

rix de vente à la pompe ne devra pas excéder 2 francs par 
tre : 


Les huiles de graissage et les produits lubrifiants n°* 27-10 ;; 
‘(t à r), 27-12, 27-14 C (ex a et b), 34-03 A, 38-14 (a et b) pour 
lesquels la mg ver de taxe ne devra pas entrainer une 
augmentation du prix de vente supérieure à 5 francs 4 
kilogramme en ce qui concerne les huiles pour moteurs et les 
huiles industrielles. 

« Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas 
soumises au prélèvement au profit du fonds spécial d'inves- 
tissément routier; une fraction de ces recettes sera affectée 
à l'apurement des charges exceptionnelles qui ont frappé 
l'importation des produits pétroliers pendant la période de 

nurie. 

LE B. — + la détaxe prévue à l'article 6 de la loi 
n° 51-588 du 23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux 
travaux agricoles et ouvrir au ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan un crédit de 3 milliards de 
francs applicable au titre IV du budget des finances et des 
aflaires économiques (1. — Charges communes) de telle 
manière que la inajoration de taxe réalisée en application 
des dispositions du présent paragraphe n'entraîne pas d'aug 
mentation du prix de vente de ce carburant. 


IL. — Dispositions économiques. 


1° Proroger, jusqu’au 31 décembre 1957, les dispositions 
de la loi n° 56-1323 du 29 décembre 1956 relative au régime 
fiscal des produits ou services d'utilisation courante ; 


2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales 
et des actions à souscrire en numéraire avant le 31 décembre 
4961 ou leur produit, proroger les dispositions exonérant de 
la surtaxe progressive les primes des contrats d'assurances visés 
à l'article 156, 7° du code général des impôts ; ; 

-« 3* Assonplir, simplifier et uniformiser les règles de ges- 
tion et d'aliénation des biens mobiliers (à l'exception des 
valeurs mobilières qui demeurent soumises à une procédure 
spéciale) et immobiliers appartenant à l'Etat et aux étal,lisse- 
ments publies nationaux e! procéder à la codification de l'en- 
semble des textes législatifs et réglementaires applicables au 
domaine national. 

« Les décrets prévus aux paragraphes 1 b et IT ci-dessus 
détermineront les personnes imposables, les cas d'exonérætion, 
les modalités d'assiette, de perception et de contrôle, les délais 
de recouvrement et, d'une mamère générale, les conditions 
d'application de ces dispositions, 





« I. — Dispositions relalives à l'épargne. 


« Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en 
vigueur les aménagements nécessaires à la constitution de 
sociétés d'invesiissement à capilal variable, ainsi que de toute 
autre forme de société ou fonds commun de placement ayant 
pour objet la gestion d'un portefeuille collectif de valeurs 
lwobilières. » 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je veux 
tout d'abord m'excuser — dans la mesure où c'est le fait du 
Gouverneruent, muis je ne crois pas que ce soit beaucoup son 
fait — de la hâte et de l'urgence dans lesquelles nous débat- 
tons de ces projets si importants. 

Vous n'êtes pas sans savoir que le ministre des finances 
doit signer demain une convention avec le gouverneur de 
l1 Banque de France. Le Gouvernement ne saurait autoriser 
M. le ministre des finances à procéder à cette signature et à 
vous soumettre ce projet, que vous aurez à examiner et à 
approuver, avant que les projets financiers dont vous êtes 
saisis Ce soir soient adopiés, au moins dans leur montant 
proposé, sinon dans leur détail. 

Je pense que vous comprendrez que ces échéances ne sont 
pas notre fait. Elles ne sont pas non plus celui de l’Assemblée 
videmiment; mais elles précipitent ces débats que j'aurais 
préféré pius sereins et plus étendus. J'ai toutefois acquis une 
cerlaine expérience de ces débats financiers, d'abord comme 
secrétaire d'Etat au budget, puis comme ministre des finances, 
et j'ai toujours constaté que le Conseil de la République et sa 
commission des finances faisaient preuve d’une extrême bonne 
volonté, Je vous remercie ce soir d'être présents et de nous 
aider dans ce travail difficile 

Je n'ai pas besoin de faire de grands commentaires sur ces 
projets. Vous avez entendu tout à l'heure l'exposé de M. le 
ministre des finances. Vous avez entendu aussi celui de M. le 
rapporteur général Nous sommes tout disposés, lorsque vien- 
druut les applications, à tenir compte de $&s recommandations 
à suivre les lignes qu'il a indiquées, en particulier en ce qu 
concerne les vastes conceptions, les réformes de structrire, les 
réformes tout court qu'il a suggérées; mais il était évidem- 
ment impossible, dans le projet qui va vous être soumis, 
de les étudier suffisamment afin de pouvoir vous les proposer 
en temps uti:e. 


M. le rapporteur général. Bien sûr! 


M. le président du conseil. Ne déduisez donc pas du fait 
qu'elles ne figurent pas dans notre texte que mous y renon- 
çons; au contraire, j'ai proposé moi-même l'étude de toutes 
ces réformes qui intéressent l'avenir du pays dans un plan 
de quatre ans, et j'espère que d'ici la rentrée d'octobre, nous 
parte discuter cet ordre d'idées, vous présenter de nom- 
reux projets tout aussi bien devant la commission des finances 
que devant les autres commissions, car nous comprenons, M. le 
ministre des finances et moi-mérue, qne c'est la condition même 
du relèvement du pays 


M. le rapporteur général. Votre déclaration nous rassure ; nous 
en prenons acle et nous vous en remercions. 


M. le président du conseil, Nous eussions en effet, monsieur 
le rapporteur général, préféré avoir plus de temps pour étudier 
toutes ces questions, mais le présent débat a posé devant l'opi- 
ninn deux problèmes. 

D'abord, le pays est-il capable de s'imposer cet effort, assez 
considérable, que nous demandons pour traverser le passage 
d'Micile où nous nous trouvons engagés ? Cet effort se mesure 
par la masse totale des économies et des impôts proposés, 
Inasse qui, | ue. 4 moi, est la condition de la signature de la 
convention dont je vous parlais tout à l'heure. 

Le deuxième problème eit le suivant: comment celle masse 
sera-l-elie répartie entre les diverses économies et les divers 
impôts nécessaires ? 

Sur la masse totale, le Gouvernement est formel dans son 
appréciation : elle ne peut être réduite sans être techniquement 
insuffisante; elle ne peut être réduile sans risquer que soit 
mise en doute, et par nos amis à l'extérieur et par la nation 
elle-même, no're volonté de faire face nous-mêmes à nos pro- 
hlèmes. 

Sur la répartition de cette masse, il est bien entendu possible 
de discuter longuement, J'ai indiqué ce matin, devant la com- 
mission des finances, quels étaient les objectifs que nous avions 
recherchés, Nous savons très bien qu'ils ne peuvent être 
complè'ement atteints, Néanmoins, danse l'arsenal! fiscal que 
vous connaissez bien, nous avons essayé de trouver des impôts 
qui, d'une part, frappant le moins possible les classes labo- 
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ssible le niveau des 


rieuses, atteignent également le moins | 
expansion à laquelle 


prix, et enfin, arrêtent au minimum cet 
nous tenons tant. 

C'est un peu cet équilibre que nous vous proposons. Nous 
ne nous refusons pas à tenir compte des suggestions qui sont 

résenttes, dans la mesure où elles ne comprometltent pas 
‘équilibre et le volume d'ensemble des moyens réclamés, dans 
la mesure aussi — j'y insisterai tout à l'heure — où elles appar 
raissent comme susceptibles de recueillir l'adhésion la A 
complète possible du Conseil de la République et de l'Assemblée 
na'ionale. 

J'ai déjà eu de longues discussions avec MM. les membres du 
Gouvernement et avec plusieurs groupes de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République, si bien que le problème, 
je le rappellerai plus tard, n'est pas entier. 

Je dois indiquer que si le Gouvernement, dans les circons- 
tances où nous nous trouvons, devait poser, au cours des 
navettes, de nouveaux problèmes politiques, il se trouverait 
dans une situation extrèmement délicate du point de vue cons- 
titutionnel. 

Mesdames, messieurs, je pense qu'il est trop tard pour vous 
adresser de plus amples propos. Je dirai simplement la ferme 
résolution que nous avons de poursuivre ce travail d’assainis- 
sement financier qui est la condition sine qua non de la solu- 
tion de tous les autres problèmes qui peuvent nous venir à 
l'esprit au cours de ces débats. 

J'entendais tout à l'heure un sénateur parler de la question 
de l'Algérie, Demain, il sera question de l'Europe, mais avant 
tout il nous faut régler celte affaire financière. Le pays attend 
que nous la gs et l'Assemblée comprendra que le Gouver- 
nement soit obligé de Ini demander aujourd'hui de tramcher 
tout d'abord ce débat. (Applaudissements à gauche, au centre 
Tt sur divers bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Pinchard. 
M. Raymond Pinchard. L'ne fois de plus, mes chers collègues, 
voudrais vous rendre attentifs à l'erreur que nous risque- 
rions de commettre si nous acceptions la majoration de l'impôt 
sur les sociétés qui nous est proposée. 

Je vous rappelle qi y à moins d'un an, le 30 juin 1956, 
M. Ramadier à porté Te taux nominal de l'impôt sur les sociétés 
de 38 à 41,80 # 100 par majoration d'un décime. On mous 
propose aujourd'hui de le majorer de nouveau de 1,45 décimes, 
c'est-à-dire de le porter à 48,45 p. 100. 

Dans mes précédentes interventions, j'ai expliqué Jlongue- 
ment que du fait de la loi du 23 février 1942, il n’est — 

rmis aux sociétés, si invraisemblable que cela puisse paraitre, 

e considérer l'impôt comme une cha d'exploitation, comme 
une dépense eflectivement réalisée. De ce fait, le taux réel 
de l'impôt est très supérieur au taux nominal qui vous est 
annoncé, Je souligre en passant que cette loi du 23 février 
1942 est d'inspiration allemande, qu'elle nous a été imposée 
pendant l'occupation par les Allemands. Or, ces derniers se 
souciaient peu de l'avenir de notre économie; c'est le moins 
que je puisse dire et je n’insiste pas. 

Deux lois déjà j'ai exposé au Conseil de la République les 
singulières répercussions de cette loi de 1942 sur Je taux 
réel de l'impôt que supportent les sociétés, La nouvelle aug- 
mentation qui nous est proposée m'oblige à y revenir. 
m'eflorcerai d'être bref et, bien qu'il s'agisse de chiffres, 
j'essaierai d’être clair et aussi précis que possible. 

Sous le régime de la loi de M. Ramadier, une société ayant 
fait 100 franes de bénéfice fiscal a payé, au tCtre de l'impôt 
sur les sociétés, 41,80 francs. Il lui est resté par conséquent 
100 francs moins 41,80 francs, soit 58,20 francs de bénéfice 
réel. Je taux de Eee sur son bénéfice réel a donc été 
de 41,80 francs divisé 58,20 francs, soit 71,82 p. 100, Ce 
raisonnement, je l'ai déjà répété deux fois devant les ministres 
des finances successifs. Je leur ai demandé de le rectifier ou 
de le contester. J'attends encore la moindre rectification ou 
la moindre contestation. 71,82 p. 100 c'était, vous l’avouerez, 
déjà bien lourd. 

oyons ce qu'une société aurait à acquitter si les pu 
tions qui nous sont faites étaient retenues, Une société qui 
aurait fait 100 francs de bénéfice pes aujourd’hui 
48,45 francs au titre de l'impôt. Il lui resterait donc 100 francs 
moins 48,45 francs, soit 51,55 francs de bénéfice réel. Le taux 
réel de prélèvement sur les bénéfices réels serait done de 
48,45 francs divisé par 51,45 francs, soit %4°p. 100, pourcentage 
effarant sur lequel je n'ai pas besoin d’insister. 

Monsieur le ministre du travail, vous souriez d'un sourire 
du même genre que celui de M. Ramadier lorsque je Jui 
disais que nous atteindrions prochainement 100 p. 100. Nous 
n'en sommes plus très éloignés. 

M. le ministre des affaires sociales. Ce sourire est un hom- 
mage que je rends à l'ingéniosité de vos calculs. 

Pinchard, Les contestez-vous. monsieur Je 


Ni. 
ministre ? 





M. le ministre des affairas sociales. Je les trouve d’une ingé- 
niosité remarquable. 

. M. le général. Nous sommes très ingénieux dans 
celte assemblée. 

M. Raymond Pinchard. Il ne s’agit pas de s'amuser avec l'éco- 
nomie du pays. Si vous contestez mes chiffres, je suis prêt à 
les retirer. Voilà trois fois que je les présente aux ministres des 
finances et j'attends toujours la moindre contestation. 


M. lo rapporteur général. Ils sont malheureusement exacts. 

M. Raymond Pinchard. Je précise d'autre que J’augmen- 
tation annoncée d'un décime trois quarts s'établit en réalité à 
94 moins 71,82, divisé par 71,82, soit 31 p. 100 d'augmentation 
sur les taux de M. Ramadier, Vous faites donc une majoration 
non pas d'un décime trois quarts, mais une entation de 
31 p. 100 d'un impôt qui déjà écrase notre on. 

Je vous pose la question : est-il loyal, est-il honnête de faire 
croire au pays que le taux de l'impôt sera de 48,45 p. 100 alors 
qu'il sera réellement de 94 p. 100 des bénéfices réalisés ? Est-il 
loyal, est-il honnête de r aux assemblées que le taux 
de l'impôt sera majoré d’un décime trois quarts alors qu'il est 
augmenté réellement de 31 p. 100 ? 


brogez donc cette loi du 23 février 1942 d’ iration alle- 
mande. Reconnaissez que l'impôt dû les sociétés représente 
évident, et non un 


pour celles-ci une charge, ce 2 
D Oui, faites disparaitre notre arsenal législatif cette 
oi stupide et fixez, si vous l’osez, à 94 p. 100 l'impôt pour 
les sociétés. Le résultat pour le sera absolument le 
même. La charg: pour les sociétés sera exactement la même, 
mais le pays se rendra compte qu'en pe ce taux exor-' 
me coïdamnez la plupart des sociétés à frauder ou à 
isparaître. 

Vous avez fait tout à l'heure, monsieur le ministre des 
finances, sans grand ménagement, le bilan pitoyable de la 
situation que vous à léguée M. Ramadier. Mais ce triste bilan 
est le résultat d'une À ours ++ La condamnez-vous ? Allez-vous 
la poursuivre ou la répudier ? Vous n'avez pas pu nous le dire 

rce qu'au banc du Gouvernement se trouvent des hommes 
décidés à engager de nouvelles dépenses qui nous obligeront 
dans quelques mois à voter encore de nouveaux impôts. 

Croyez-moi, ce n'est pas en poursuivant et en aggravant la 
politique fiscale de votre prédécesseur que vous nermettrez anx 
sociétés françaises de se présenter avec quelque chance de 
succès dans cette vaste compétition, dans cette difficile confron- 
tation que constituera pour l’industrie française le futur mar- 
ché commun. Dans cette grande aventure que je ne cundamne 
pas en principe, si vous ne réformez pas de fond en comble 
notre fiscalité, si vous continuez dans la voie où vous vous 
engagez aujourd'hui, seules les sociétés nationalisées et swb- 


ventionnées pourront subsister, Est-ce cela que vous vonlez, 
monsieur le ministre ? Est-ce cela, mes chers rues, que 
vous voulez dans votre grande majorité ? nts 


à droite et sur quelques bancs au centre.) . 

M. le président. 11 n'y a pas d'autre observation sur l'ensemble 
de l'article 1"... 

Je vais le mettre aux voix par division. 

Je consulte d'abord le Conseil sur le préambule, 

(Le préambule est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le para- 
graphe a 1, le paragraphe a 2 et les alinéas y inclus ?... 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


M. le pe Les ein miers alinéas (1° à 5° A) da 
me ne b — « À ce Pouveles » — ne sont pas conles- 
és. Je 


es mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 

De RER DR. 67.0. 20 (nee » 
Je demande la paro 

M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. | 

M. le président de la commission des finances. Ici <e place 
re vrésenté par le groupe socialiste, amende- 
ment n° 3. 

M. le Je me ts de vous faire remarquer que 
cet ET ts l'alinéa 5° B. 

M. le président de la commission des finances. Je m'excuse, 
monsieur le pes mais à mon avis, l'amendement en 
question peu éventuellement ledit alinéa 5° B, 
CO tn ds Mae SE a DURE, de ete ie ef 

va sur , 
l'amendement 


M. le président. Conformément au désir de la commission des 
finances, le vote sur |” rte D 5 DUR ve 
le Conseil ait statué sur l'amendement (n° présenté par 
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MM. Courrière, Auberger et les membres du groupe socialiste, 
amendement tendant à ajouter un alinéa 5° É ainsi conçu : 

« En attendant la mise en place des nouvelles dispositions qui 
CNE pour la première fois aux résultats de l’annee 
1957 ou des exercices clos postérieurement au 30 septembre 
1957 et à titre de compensation pour le budget de 1957, réduire, 
dans la limite de 25 p. 100 de leur montant, les suppléments 
ae décotes ou dotations sur stocks constitués ou pratiqués en 
1956, pour les entreprises relevant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou au bilan du premier exercice clos 
postérieurement au 30 septembre 1956, ur les entreprises 
relevant de l'impôt sur les sociétés et déjà imposables, sans 
que les bases de calcul du prélèvement temporaire institué 
par l'article 15 B de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 puissent 
s'en trouver majorces. 

« Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre 
d'affaires ne dépasse pas le triple du chiffre limite prévu à 
l'article 50-1, premier alinéa, du code général des impôts, ne 
sont pas assujetties à la taxation prévue au paragraphe pré- 
cédent. » 

La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Je serai très bref. Le but de mon amendement 
est counu de tous. Il s'agit d'essayer d'établir une répartition 
des chargess ficales plus équitable que celle qui ressortirait 
da texte proposé a commission des finances. 

Je vous demande, par conséquent, d'adopter cet amendement 
qui reprend, pour le 5° B, le texte de l’Assemblée nationale, 
texte qui est le fruit d’une transaction intervenue devant l’autre 
assemblée après bien des difficultés. Je pense que, sur le pian 
de la justice fiscale et de l'efficacité pratique, il est souhaitable 
aue vous votiez mon amendement. C'est ce que je vous 
demande. (Apraudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le président du conseil. Je ne cacherai pas à l’Assemblée 


qu'il s’agit là d’un point très important de ce prop. 

IL est important, inesdames, messieurs, non seulement sur 
le plan technique où le pee se pose, bien sûr — nous 
en avons discuté pendant des jours et des jours avec M. le 
ministre des finances et beaucoup de parlementaires qui s’inté- 
ressent à cette question — mais également su: le terrain poli- 
tique, sur le terrain où je l’ai placé tout à l'heure lorsque je 
vous ai adressé quelques mots en disant qu'il s'agissait d'une 
clé maitresse qui permet le vote de l’ensemble de ce projet par 
une majorité; en eflet, s’il est toujours facile de trouver des 
receltes pour remplacer certaines parties d’un projet finan- 
cier, il est plus difficile de trouver, non pas un accord, mais 
un consensus qui permette à l’ensemble d'un projet de passer 
avec toutes les chances de succes les caps parlementaires 
nécessaires. Je dirai donc très nettement que le Gouvernement 
demande instamment au Conseil de la République d’adopter 
l'amendement présenté par M. Courrière. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission s'en rapporte au 
Conseil. 

M. le Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


(n° 82): 
Nombre de votants ...s.sss.sosssssoussus 209 
Majorité absolue ..........ssssosssssu.e . 135 
Pour l'adoption .......... 169 
Contre re 100 


Le Conseil de la République a adopté. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances cons- 
tate que l'amendement de M. Courrière, reprenant le texte du 
Gouvernement, ferait double emploi avec le texte élaboré par 
elle et vous pose, en conséquence, de supprimer le para- 

phe B du texte qu’elle vous avait soumis et que nous avons 
précédemment réservé. 

M. le Le paragraphe B est donc retiré, à la demande 
de la commission. 11 est remplacé par le texte de l'amendement 
de M. Courrière qui vient d’être adopté. 

M. le président, Nous sbordons maintenant je paragraphe G°. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 





M. le ministre des finances. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, le Gouvernement vous demande la prise en consi- 
dération du texte de ce paragraphe tel qu'il a été transmis par 
l'Assentbliée nationale. En effet, dans sa nouvelle rédaction, le 
texte issu de votre commission des finances représente une 
verte de recettes d'environ 30 milliards cette année et de 60 mil- 
iards l’année prochaine. C'est vous dire que, par cette réduc- 
tion des receites, c’est tout l'équilibre financier du projet du 
Gouvernement qui se trouve profondément atteint et remanié. 

De surcroît, j'ai longuement exposé à la tribune tout à 
l'heure, et je me permets de revenir sur ce point de vue, qu'il 
était extrêmement important, dans la p'ésentation générale de 
uos projets, que le Parlement, comme le Gouvernement, 
manileste son souci d'assurer dès maintenant, dans toute la 
mesure Ju possible, l'équilibre de l'année 1958, comme il est en 
train d'assurer un meilleur équilibre de l’année 1957, Cela ne 
sera pas possible si le total des recettes que nous vous deman- 
dons n’est pas rétabli, et je pense que personne ici ne souhaite 
voir arriver le budget de 1958 avec un nouveau train d'impôts. 
C'est ce qu'il faut à tout prix éviler, car peut-être plus encore 
que l'augmentation en valeur absolue des charges fiscales, ce 
qu’il y a de plus redoutable, c'est leur répétition. 

C'est pourquoi le Gouvernement vous demande instarmmert 
de bien vouloir prendre en considération le texte tel qu'il vous 
a été transmis par l’Assemblée nationale. 


M. le président du conseil, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je veux tout d'abord remercier 
l'Assemblée du vote qu'elle a émis tout à l'heure à pe de 
la question de la décote et, sur ce pont, aussi poser le pro- 
blème sur le plan poi:tique. 

Je dois dire très sincèrement à cette Assemblée que la ques- 
tion même de l'existence du Gouvernement pourrait se poser si 
une solution n'était pas adoptée en ce qui concerne cel a,en- 
dement. C'est avec beaucoup de gravité que, je vous l'affi‘me, 
j'ai bien pesé toutes les conséquences cui pourraient resuller 
de la non-adoption d'un chiffre qui est considéré par nous 
comme absolument nécessaire pour ie redressement des 
finances du pays. 


M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. Je demande au Gouvernement qui a posé 
la question de confiance cans une forme inhabituelle devant 
une Assemblée qui n’a pas ordinairement cet honneur, s'il 
donne à cette Assemblée les quarante-huit heures de réflexion 
accordées à l’Assemblée nationale par la Constitution, Ainsi 
notre Assemblée pourra se prononcer en connaissance de cause. 

La question est d’aulent j'us importante, que sur un point 
précis nous demandons quelques éclaircissements. 

M. le ministre des finances nous a déclaré tout à l'heure que 
les recettes dont il avait besoin s'’élevaient à 450 milliards, 
Je m'excuse de m'occuper du détail. Mais, d'autre nart, en nous 
assure qu'il faut 504 milliards. Je voudrais savoir d'où vient 
cette différence de 54 milliards entre le chiffre de M. te ministre 
des finances et celui de M. le rapporteur général de la coinmis- 
sion des finances. - 

Je reviens sur le sujet que j'ai abordé d’abord. Pourquoi ne 
pas donner quarante-huit heures de réflexion à nous qui 
sommes si peu habitués à êtie saisis de la question de 
confiance ? 


M. le ruinistre des finances. Je demarile la paroie. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, je répète que le souvernement dans son projet ne 
demande pas une somme supérieure à 4% milliards. S'il y à 
une différence avec l'évaluation qui a été faite par M. je pro- 
cureur général, elle provient sans doute du fait que celui-ci 
inclut dans les recettes l’augmentalion des taxes postales qni, 
en réalité, n’est qu'un aménagement de tarifs particulièrement 
bas, eu égard au niveau général des prix par rapport à 1938. 

Ce réaménagement de tarifs représente simplement une 
somme nécessaire pour équilibrer un budget annexe du budget 
de l'Etat. Par conséquent, ce serait une erreur et je crois 
que ce ne serait pas conforme à la vérilé de considérer ce 
relèvement de taxes comme un impôt et non comme un amé- 
nagement, un équilibre pour le budget annexe des P. T. T, 
Le budget de l'Etat, hélas! vous le savez, n'est pas en mesure 
de combler des déficits de budgets qui ne sont pas celui de 
l'Etat surtout lorsque les services rendus ne sont pas, le 
Conseil le reconnaîtra, en rapport avec cette différence. Nous 
ne demandons pas au Parlement de la voter et d'en prendre 
la responsabilité, nous demandons au Parlement de voter 
450 milliards de recettes et rien de plus, 
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M. le rapnorteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je ne peux pas admettre qu'à pro- 
pos des chiffres qui ont été exposés à cette tribune par le rap- 

porteur général s'élablissent des contestations qui puissent 
Lier planer un doute dans l'esprit de nos collègues, en leur 
faisant croire que, s'agissant d'une erreur de ma part, je ne 
voudrais pas l'avouer ou que ne s'agissant pas d'une erreur 
de ma part, je pourrais autoriser celles de mes contradicteurs. 

M. le ministre des finances. Ce n'est pas une erreur! 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me laisser achever ? 

Je veux ben admettre que si l'on défalque en effet les 50 mil- 
liards des postes, télégraphes et téléphones qui ont été incor- 
porés par moi dans le total des impôts demandés par l'Etat 
our faire la somme de 504 milliards, on aboutisse en réalité 

454 milliards. 

Il faut alors comparer — car j'ai fait cette comparaison avec 
les propositions de M. Ramadier — des chiffres qui soient com- 
arables. Or, lorsque j'ai donné pour les propositions de 

fl. Hamadier la somme de 250 milliards d'impôts supplémen- 
taires, j'ai compris également les 50 milliards des postes, télé- 
graphes et téléphones dans celte somme. 

M. le ministre des finances. Nous sommes d'accord. 

M, le rapporteur général. Par conséquent, si l'on veut dire 
que les impôts supplémentaires demandés par le Gouvernement 
actuel sont de 450 milliards, en excluant les postes, télégraphes 
et téléphones, ;e n'y vois aucun inconvénient. Mais alors, il 
convieñt de reconnaitre que le chiffre total des impôts demandé 
par M. Ramadier doit étre diminué également de la même 
somme et qu'il n’est alors que de 200 milliarus. 


Un sénaleur à gauche. Alors vive Ramadier 1! 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, la situation 
est rétablie ainsi sons son véritable aspect. Supprimez 50 mil- 
liards pour rétablir le chiffre dont vous a parlé tout à l'heure 
M. le ministre des finances, mais supprimez également 50 mil- 
liards dans les projels anciens et vous verrez que la différence 
entre ces deux projets, en ce qui concerne l'augmentation des 
taxations depuis la chute de l’ancien gouvernement jusqu’à la 
constitution du nouveau, correspond tres exactement à la même 
différence que celle que j'avais signalée. 

Voilà ce que je tenais à dire à cette assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Monsieur le président du conseil, je von- 
drais vous demander si les déclarations que vient de faire M. le 
ministre des finances peuvent signifier qu'il n'y aura pas un 
nouveau train fiscal dans quelques jours pour assurer le rem- 
boursement des avances que vous allez demander à la Banque 
de France. 

Cela rassurerait certains au moment du vote qui va intervenir 
tout à l'heure. 

M, le président du conseil. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. lc président du conseil. Je voudrais indiquer tout d'abord 
à M. Pisani — il connaît trop bien la Constitution pour que je 
lui réponde dans le détail — que si précisément l'existence du 
Gouvernement pourrait être mise en cause, c'est qu'il faut 
éviter ces délais, y compris celui de quarante-huit heures qu'il 
a demandé. 


En ce qui concerne la question poste par M. Bousch, je puis . 


Jui donner l'assurance que si ce train fiscal est considéré comme 
si important par certains, c'est précisément pour ne pas avoir 
à revenir devant les assemblées pour y proposer de nouveaux 
sacrifices et de nouveau efforts. 

Bien sûr, nous aurons à suivre de très près l’évolution de la 
situalion, mais nous pensons qu'en l'état actuel de l'examen du 
déficit et des recettes, il en résulte bien que ces recettes et 
ressources suffiront pour assurer le budget sur une période de 
dix-huit mois. 

M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. On comprendra que je n’épilogue pas sur 
la réponse constitutionnele que m'a faite M. le président du 
conseil, Elle risque de me plonger dans nn abime de réflexions 
pendant plusieurs jours, pendant ces quarante-huit heures 
qu'il me refuse d'autre part. 


M. le président, Vous connaissez la Constitution ? 


M, Edgard Pisani. Je suis en train de l'apprendre, bien évi- 
demment ! (Sourires.) 

M. le président du conseil trouverait un précédent dans l’his- 
toire de la He République : un président est venu un jour dire 
À l'ancien Sénat qu'il posait implicitement la question de 
conflance. C'était ainsi qu'est née l'autorité du Sénat, 


Un sénateur à gauche, Alors remercions l'en, 





M. Pisani. Mais il nous faut éviter de provoquer une 
crise: de crise en crise en effet et en quelques jours, les 
Lesoins s’augmentent de 250 milliards. 

Comment se fait-il que M. Ramadier dont nous connaissons 
l'honnêteté — j'ai suffisamment rompu de lances avec lui pour 
la connaître — nous a demandé 200 milliards après être venu 
nous dire, avec les trémolos d'usage, que la situation était très 
grave, comment se fait-il que, huit jours après, on nous 
en demande 4% ? 

M. Jacques Debü-Bridel, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. La question que je voudrais poser à 
M. le président du conseil et à son ministre des finances rejoint 
exactement celle de M. Pisani. 

Il plane, sur ce débat, un mystère qui, jusqu’à mrésent an 
moins, n'est pas éclairci. M. le rapporteur à déjà posé la 

uestion dans son rapport, nous l'avons posée à la commission 
des finances, je l’ai rappelée à la tribune et M. Pisani vient de 
le faire à l'instant, Il à rendu hommage à l'honnêteté de votre 
prédécesseur, monsieur le ministre des finances. Permettez- 
moi de rendre US * à mon tour à sa grande expérience, 
au courage dont il a fait preuve notamment quand il Juttait 
contre l'inflation et la montée des prix, enfin à sa loyauté. 

Nous ne renversons par les gouvernements. Je pense que ce 
eo cop une leçon constitutionnelle que j'ai beso.n ici. (Sou- 
rires. 

Ceci dit, j'aimerais qu’on m'explique pour quelle raison 
votre prédécesseur nous demandait un effort fiscal inférieur de 
2% milliards à celui que vous nous demandez. 

J'aimerais comprendre aussi cela. M. le président du conseil 
a des lumières. 

Certaines questions délicates nous échappent mais M. le 
président du conseil, qui est à la tête d'une majorité qu'il me 
permeltra de qualifier d'assez hétéroclite pourrait expliquer 
aussi pour quelle raison il a trouvé une majorité pour cet effort 
supplémentaire, une majorilé qui avait refusé un eflort heau- 
coup plus modéré à son peur. Pour ma part, c'est un 
mystère encore, je ne me l'explique pas. J'aimerais comprendre. 

M. le président du conseil. 11 ne tient qu'à M. Debû-Bridel de 
faire partie de cette majorité ! 

M. Jacques Debû-Bridel. Je n’y tiens pas! (Sourires.) 

M. Edgard Pisani. Je constate que notre question ne comporte 
pas de réponse. 

M. Jacques Debü-Bridel. Pas une réponse ! 

M. le ministre des finances. Je demande ja parole. 

M, le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je voudrais simplement dire à 
M. Pisani que j'ai peut-être retenu l'attention du Conseil de 
la République trop longtemps tout à l'heure. 1! semble que les 
cluffres que j'ai fournis — qui n'ont pas été contestés et qui 
d'ailleurs, ont été confirmés par M. le rapporteur général qui 
a le même jugement d'ensemble sur la situation financière, 
s'il n'a pas tout à fait jes mêmes idées et qui ne préconise 
pas les mêmes remèdes — comportent une conclusion naturelle. 
Cette conclusion réside dans les projets que nous vous deman- 
dons de voter. 

M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pisani. 

M. Edgard Pisani. Je m'excuse. Je vais lasser l’Assemblée avee 
une certaine satisfaction, je dois le dire. (Sourires.) Je vais 
essayer de parler clairement; une évidence existe, semble-t-il, 
depuis que M. le ministre des finances est monté à la tribune 
pour nous exposer qu'il lui fallait 450 milliards. 

Dans ces conditions, je me pose la question suivante : depuis 
quelle date cette évidence existe-t-elle ? N'existait-elle pas pour 
son prédécesseur ? 

M. le président. Comme vous vous posez la question à vous- 
méme, répondez! (Sourires.) | 

Cette fois-ci, vous ne demandez pas au ministre de répondre! 


M. Edgard Pisani. Monsieur A à puisque vous me 
e ! 


sollicitez de vous répondre, je 
Ces chiffres ont changé tout bonnement que le Gouver- 


nement est au début sa durée et qu'il se croit assez fort 
et qu'il est assez fort politiquement pour demander ce qui lui 
convient ou ce dont il estime avoir besoin alors que le précédent 
gouvernement, déjà fatigué et menacé, était obligé de présenter 
des demandes fragmentaires afin de ne pas risquer de mé- 
compte. 

Je vais done définir ma position sur le projet pris dans son 
ensemble. Voici la dixième fois que l'on vient nous déclarer 
avec beaucoup d'émotion que la situation est tragique, qu'il 
faut voter d'urgence des textes parce que, véritablement, la 
situation n'a jamais été aussi grave, que ces textes doivent 
comporter des délégations de pouvoir et qu'au demeurant à 
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est souhaitable que la discussion ne s’éternise pas car elle 
pourrait aboutir à l'étude de détails trop délicats, que des 
nécessités de politique et d'échéance nous engagent. Il nous 
faut voler de pareils textes sans autre analyse, sans même 
qu'aucun d’entre nous ait eu le temps de lire les débats de 
l'Assemblée nationale et le rapport. Il nous faut voter des 
crédits importants, 450 milliards. 

Mais pour ce qui est des réformes, cela fait partie de l’exposé 
des molifs, des déclarations d'intention. On sait ce qu’en vaut 
l’aune ! On les oublie le texte une fois voté. 

On traite le budget de l'Etat comme s'il était possible de 
supprimer les fonclionnaires sans supprimer les fonctions, et 
puis, lorsqu'on réunit les ministres, ils ont beau jeu, comme on 
n'a pas fait de réformes, de prouver qu'ils ont besoin Au même 
nombre de fonctionnaires puisqu'ils ont les mèmes fonctions. 
Tout ce 2 a promis dans l'improvisation d'un débat initial, 
on l'oublie, Pour apporter quelques économies, on porte 
alteinte aux investissements et on ruine ce pays à force d’im- 
provisalions qui se veulent géniales, mais sont médiocres. On 
conduit ainsi le pays et le régime au bord de la catastrophe. 
Je m'interroge très franchement et je pèse tous mes mots: je 
me demande si le moment n'est pas venu de mettre un terme 
à ce jeu. Chaque gouvernement, pris isolément, n'est pas 
responsable; nous sommes tous responsables. Ce n’est pas tant 
le Gouvernement que j'invite à un examen de conscience, que 
nous tous, mes chers collègues, en celle occasion où, pour 
une fois, ainsi qu'il a éte dit, nous pouvons peser sur la vie 
politique du pays. (Applaudissements à droile, au centre et sur 
quelques bancs à gauche.) 

M. le président. Le Gouvernement demande la prise en consi- 
dération du texte de l’Assemblée nationale pour le para- 
graphe 6°. 

Ce texte est ainsi rédigé : 

s « 6° En matière d'impôts recouvrés par l'administration des 
ouanes : 

u À. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consom- 
mation applicable aux produits visés au tableau B de l'ar- 
ticle 265 du code des douanes. 

« Cette mesu’e ne devra pas entraîner de majoration du prix 
de vente des ces produits à la date à laquelle elle interviendra, 
sauf en ce qui concerne : 

— Les essences de pétrole n° 27-10 À (a à d) du tarif doua- 
nier pour lesquelles majoration de la taxe ne devra pas 
entrainer une augmentation du prix de vente à la pompe supé- 
rieure à 13,40 francs par litre en ce qui concerne le carburant 
auto, et supérieure à 14,90 francs par litre en ce qui concerne 
le supercarburant ; 

— Le gasoil n° 27-10 B (a et b) pour lequel la majoration 

du prix de vente à la pompe ne devra pas excéder 5 francs 
ar litre; 
— Les huiles de graissage et les produits lub’ifiants 
n° 27-10B (à à r}), 27-12, 27-14 C (ex a et b), 34-03 À, 38-14 A 
(a et b) pour lesquels la majoration de taxe ne devra pas 
entrainer une augmentation du prix de vente supérieure à 
ù francs par kilogramme en ce qui concerne les huiles pour 
moteurs et les huiles industrielles. 

« Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas 
soumises au prélevement au profit du fonds spécial d'investis- 
sement routier; une fraction de ces recettes sera affectée à 
l'apurement des charges exceptionnelles qui ont ir 4 l'impor- 
lation des produits pétroliers pendant Ja période de pénurie. 

« B. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-538 
du 23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux 
agricoles et ouvrir au ministre des finances, des aflaires éco- 
nomiques et du plan, un crédit de 4 milliards de francs appli- 
cable au titre IV du budget des finances et des aflaires eco- 
nomiques (I. — Charges communes) de telle manière que la 
majoration de. taxe réalisée en application des dispositions du 
présent paragraphe n'entraîine pas d'augmentation du prix de 
vente de ce carburant. 

« C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de grais- 
sage usagées ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une 
augmentation du prix de vente des huiles régénérées supé- 
rieure à 5 francs kilogramme. » 

Quel est l’avis de la commission sur la prise en considtra- 
tion demandée par le Gouvernement, de ce paragraphe G° ? 

M. le . Monsieur le président, la commis- 
sion a senté un texte qui établissait un compromis — du 
moins le pensait-elle — entre les propositions faites par le 
gouvernement précédent et le gouvernement récemment 
constitue, 

J'ai exposé tout à l'heure à la tribune les raisons pour les- 
quelles nous avons estimé à deux reprises que ce texte était 
meilleur | celui que propose le Gouvernement. Je ne peux 
pas modifier ma pos.tion. C'est l'assemblée qui jugera si elle 
doit donner suite à la proposition du Gouvernement 


M. Primet, Je demanue la parole. 








M. le président. Avant de mettre aux voix la prise en consi- 
dération du texte de l’Assemblée nationale, demandée par 1e 
Gouvernement, je donne la parole à M. Primet, pour explication 
de vote. 

M, Primet. Le groupe communiste s'oppose à la prise en 
considération du texte de l'Assemblée nationale, parre que 
nous pensons que déjà est très lourde l'augmentation du prix 
des hydro-carbures proposée par la commission des finances: 
6 francs pour l'essence ordinaire, 7,50 francs pour le super- 
carburant et 2 francs pour le gas-oil. 

Ce que l'on nous propose, en définitive, c’est de porter cette 
augmentation à 13,40 francs pour l'essence ordinaire, à 
14,90 francs pour le super-carburant et 5 francs pour le gas-oil, 
ce qui ne manquera pas, contrairement aux déclarations du 
Gouvernement, d'avoir de très graves répercussions sur Jes 
prix. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération du texte 
de l’Assemblée nationale, demandée par le Gouvernement 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées par le 
groupe de la gauche démocratique et par le groupe commu- 
nisle. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. là président. 
scrutin (n° 8): 


Voici le résultat du dépouillement du 


a ST NM, ARR PNR ON RER 
Majorité absolue ....... do dbnéer bad ue ss 147 
Pour l'adoption .......... 170 
SPP A FE 123 


Le Conseil de la République a adopté. 

La prise en considération est prononcée. 

La commission peut-elle donner un avis sur ce nouveau 
texte ? 

M le rapporteur général. La commission des finances est 
ter à donner immédiatement son avis, monsieur le président. 

elui-ci est favorable au texte qui a été pris en considération. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le paragraphe 6°, dans le texte adopté par 
l'Assemblée nationale, proposé maintenant par la commission. 

(Le paragraphe 6°, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. le président. 


II. — Dispositions économiques. 


« 1° Proroger jusqu'au 31 décembre 1957 les dispositions de 
Ja loi n° 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal 
des produits ou services d'utilisation courante, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le paragraphe 1° du titre II. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. ; sut } 
« 2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales 
et des actions à souscrire en numéraire avant le 31 décem- 


bre 1961 ou de leurs produits, proroger les dispositions exoné- 
rant de la surtaxe progressive les primes des contrats d’assu- 
rances visés à l’article 156--7° du code géncral des impôts. » 
Personne ne demande la varole ?.. 
M. Primet. Le groupe communiste vote contre. 


M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 2° du titre IT. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. 

« 3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion 
et d’aliénation des biens mobiliers (à l'exception des valeurs 
mobilières qui demeurent soumises à une procédure spéciale) 
et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établissement publics 
rationaux et procéder à la codification de l’ensemble des textes 
législatifs et réglementaires applicables au domaine national. » 

Par amendement (n° 2), M. Debrû-Bridel propose de suppri- 
ler cet alinéa. 

La parole est à M. Debüû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. J'ai déposé un amendement sur cet 
alinéa 3° qui me, parait excessivement vague. Il s'agit d'assou- 
plir, de simplifier et d'uniformiser les règles. de gestion et 
d'aliénation des biens mobiliers et immobiliers appartenant à 
l'Etat et aux établissements nationaux. Encore faudrait-il que 
le Gouvernement nous indiquât ce qu'il entend faire, vers quel 
but ter,d ce paragraphe. Je ne pense pas qu'il veuille revenir 
aux méthodes de Louis le Bien Aimé où l’on voyait les maîtres 
d'équipage vendre leur frégate pour payer les soldes. Je ne 
pense pas non plus, comme certains de nos collègues l'ont 
redoute en commission des finances, qu'il s'agisse de mettre à 
l'encan les trésurs nativnaux, 
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Si les explications du Gouvernement sont satisfaisantes, je 
pourrai retrer mon amendement. Mais je dois dire que ni 
dans l'exposé, ni dans le texte, aucune barrière quelconque 
n'est mise aux dispositions que l'on compte prendre pour alic- 
ner le paltrimome mobilier et immobilier de l'Etat, 

Ce que je reproche à l'ensemble de ces dispositions, c’est leur 
caractre vague qui risque de permettre dans l'avenir toutes 
sortes d'opérations fâcheuses. 

M. le président La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je puis rassurer M. Debû-Bridel 
sur les intentions du Gouvernement dans ce domaine. Il ne 
s'agit absolument pas d'introduire des réformes profondes dans 
la réglementation domaniale, non plus que d'aliéner des élé- 
ments du domaine. Il s'agit simpiement de procéder à la 

ublieation d'un code des domaines avec quelques retouches 

e détail à la réglementation en vigueur qmi peut être allégée 
et simplifiée sans que les garanties essentielles prévues actuel- 
lement soient affaiblies et sans qu'il soit question de procéder 
à quelque aliénation que ce soit. 

M, Edgard Pisani. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Pisani. 

M. Edgard Pisani. Je voudrais signaler à M. le ministre des 
finances, pour le cas où il ne le connaîtrait pas, l’article 27 
de la loi-cadre de Ja construction qui, en matière de biens 
immobiliers, a Te q des innovalions profondes concernant 
la gestion immobilière et qui crée an Gouvernement le droit 
de modifier par décrets un certain nombre de règles présidant 
à l'aliénation et à la gestion des domaines. L'article 27 a été 
adopté en première lecture ee le Conseil de la République 
et en seconde lecture par l'Assemblée nationale dans des 
textes conformes eur ce point. 


M. le ministre des finances. Néanmoins, cette disposition 
ne se trouve pas dans l’article 27 et c'est pourquoi nous en 
demandons l'adoption. 


M. Edgard Pisani. Il nous arrive, monsieur le ministre, non 
pas de venir à votre secours, mais d'apporter duns le débat 
un élément technique. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je pren:ls acte des intentions modé- 
rées du Gouvernement quant à Ja rédaction du décret dont 
nous aurons à connaître et je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est donc retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'alinéa 3, 

(Ce texte est adopté ) 

:". le président. « Les décrets prévus aux paragraphes I b et 
IL ci-dessus, détermineront les personnes imposables, les cas 
d'exonération, les modalités d'assiette, de perception et de 
contrôle, les délais de recouvrement et, d'une manière géné- 
rale, les conditions d'application de ces dispositions. » — 
(Adopté.) 


II, — Dispositions relatives à l'épargne. 


« Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en 
vigueur les aménagements nécessaires à la constitution de 
sociétés d’investissements à capital variable, ainsi que de toute 
autre forme de société ou fonds commun de placement ayant 
pour objet la gestion d'un portefeuille collectif de valeurs 
mobilières. » 

La parole est à M. le ministre des finances 


M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement demande au Conseil de la République de bien vouloir 
reprendre sur ce re RTE RS Des pe 
l'Assemblée nationale. J'ai expliqué tout à l'heure à la tribune 
les raisons pour lesquelles ce texte est important. D'ailleurs, 
nous avons eu égilement à ce sujet une longue et très appro- 
fondie discussion à la co on des finances du Conseil 
de la République ce matin. 

En fait, il s'agit de permettre le financement par d'autres 
moyens que des avances du Trésor, ce qui est trop le cas 
actuellement, des p mmes d'investissements dans les re- 
cherches de pétrole, s les exploitations pétrolières et dans 
les transports et la transformation du M 

Le Conseil de la République sait que le Gouvernement a 
l'intention de fairc dans ce domaine un très grand effort er 
sera proportionnel aux capitaux qui pourront y être investis. 
Pour donner un ordre de grandeur, il est probable qu'un pro- 
gramme d'au moins 300 milliards portant sur deux ans et 
demi sera nécessaire pour développer les recherches de pétrole 
et pour activer l'exploitation des sources qui ont été décou- 
vertes. Etant donné les conditions générales des finances 
le il est indispensable de faire appel à l'épargne, et 

toules les formes d'épargne, 





IL est nécessaire également de le faire dans des conditions 
équitables, honnêtes, avec une suffisante sécurité pour tous 
les petits et moyens épargnants qui désirent actuellement 
concourir à ces recherches et au développement de l’exploita- 
tion pétrolière dans notre pays et également dans certains 
territoires d'outre-mer. 

Dans ces conditions, il apparaît possible d'établir, uniquement 

our les sociétés d'hydrocarbure, une législation comparable 

celle qui existe déjà dans de nombreux pays où sont dis- 
joints les droits de gestion attachés aux actions, les droits 
linanciers, les droits de souscription et les droits aux divi- 
dendes. 

Dans le projet qui vous est soumis, il est entendu que les 
droits de gestion restent la propriété de l'Etat et seuls les 
droits financiers peuvent être vendus. De surcroît, il ne s’agit 
en aucune manière de brader, si je puis dire, la totalité, loin 
de là, des participations que l'Elat possède dans les sociétés 
pétrolières. Ces participations représentent actuellement plus 
de 300 milliards de francs, probablement 350 wmilliards, Par 
conséquent, l'idée de vendre une part, même importante, de 
cet ensemble de participations ne serait pas réalisable, car 
le simple fait de jeter sur un marché une aussi grande quantité 
de valeurs provoquerait l'effondrement des cours. . 

En réalité, il s'agit de disposer, sous forme de certificats 
d'action, d'une très faïble fraction de ces participations. Je 

eux donner un chiffre de l'ordre de 15 milliards, ou peut-être 

e 20 milliards. A ces certificats seraient attachés des droits 
de souscription éoit à des sociétés nouvelles, soit à des aug- 
mentations de capital de sociétés anciennes. 

Il est nécessaire de le faire sous cette forme. Pourquoi ? 
Parce que malgré tout, dans les recherches pétrolières, un 
grand aléa existe et qu'il ne serait pas sage de faire appel 
à l'immense masse des pelits épargnants pour des souscrip- 
tions à des entreprises aussi aléatoires. En revanche, si nous 
donnons à ces petits épargnants des certificats d'action de 
conséquent, des revenus, nous procurons en même temps à 
ces personnes une assurance et une sécurité qu'il nest pas 
possible de leur donner autrement. 

C'est dans ces conditions, et parce que le vote de ce texte 
est essentiel pour assurer ke financement des programmes, que 
le Gouvernement demande au Conseil de la République de bien 
vouloir reprnäre le texte volé par l'Assemblée nationale. 

M. le président. Le Gouvernement demande done la prise en 
considération du texte voté par l'Assemblée nationale, texte 


ainsi conçu: 
« II. — Dispositions relatives à l'épargne. 


« Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les 
personnes morales, es et privées qui seront spéciale- 
ment autorisées par décret, seront habilités à émettre ou faire 
émettre des certificats négociables en représentation des droits 
attachés aux actions des sociétés de recherches, d'exploitation 
et de transformation d'hydrocarbures qui leur appartiennent, à 
l'exception du droit de vote dans les assemblées générales; ces 
certificats seront exempts de droits de timbre et leur existence 
A aucune imposition supplémentaire sur les produits 


distri . 

« Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en 
vigueur les aménagements nécessaires à la constitution de 

d'investissements à capital variable, ainsi que de toute 

a forme de société ou fonds commun de placement ayant 
pour An la gestion d'un portefeuille collectif de valeurs 
mobilières. » 

Quel est l'avis de Ja commission sur la demande de prise en 
considération ? 1 

h. , gr e mr connaître Les collè- 
gues les pour es, Le ep , la com- 
mission des finances a procédé à la disjonction de ce texte. 
Ce n'est qu'elle trouve contestable l'argumentation que 
M. le mi des finances vient de défendre devant vous. Il 
est indiscutable, dans l'esprit de tous les 
mission des finances, qu'un 
direction indiquée par M. le ministre des finances. nt, 
la commission des finances a eu un certain nombre de scru- 


pules auxquels je vous demande de vous arrêter. 
ue es es + me ces er À een toutes 
ce ns ce projet, sont une impro- 
visation ve et d'une À non moins hâtive, si nous 
nous prononçons favorabl dans 
droit public une forme nouvelle de titres, dont nous me savons 
pas dans quelles conditions ils se comporteront par rapport aux 
actions à vote plein, à pleine jouissance; nous ne savons pas 
quelle répercussion cette tion pourra entraîner en ce 
i concerne la tion de 1867 sur les sociétés. Elle soulève 
one, c'est le moins qu'on puisse dire, un certain nombre de 
problèmes juridiques pour 1 ‘ls la commission de la justice 
serait, à notre sentiment, tée à donner son avis. 
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Si, encore, l'affaire était localisée aux pétroles, le danger ne 
serait peut-être pas grand. Mais nous créons par cette innova- 
tion un précédent qui pourra s'étendre aux houillères, s’il y a 
des travaux et des investissements nouveaux à faire et que le 
Trésur n'ait pas le moyen de financer, à Electricité de nce 
s'il faut faire, par exemple, un barrage pour développer la 
production, bref, à la quasi-totalité du secteur nationalisé. 

C'est peut-être une bonne solution; d'ailleurs la commission 
des finances ne s’est pas prononcée sur le principe; elle s’y est 
inéme montrée favorable; mais elle se dit qu'étant donnée la 
hâte avec uelle on lui demande de se prononcer sur ce 
point, il est à peu près certain qu'il y aura des répercussions 
que nous n’aurons pas mesurées et qu’une étude approfondie 
de la part des techniciens du droit et par nos commissions spé- 
cialisées pourra certainement mettre en évidence. 

D'autre part, ce projet n’est pas un projet qui, en matière 
d'investissements financiers, puisse être considéré comme l’un 
des éléments qui, dans ce carcan qui nous enserre et qui doit 
étre desserré d'ici demain soir, mérite une solution immédiate. 
Il peut être résolu par un projet de loi spécial pour lequel, 
méme en demandant Ja procédure d'urgence, nous pouvons, 
d'ici quinze jours, aboutir, tout en nous entourant de toutes 
les garanties que la raison commande d'envisager en la matière. 

C'est la raison pour laquelle votre commission des finances 
a effectué cette disjonction; elle estime qu'il est sage de s’y 
tenir et de demander au Gouvernement d'établir un projet qui 
sera examiné avec la procédure d'urgence, mais que les com- 
missions composées de juristes pourront effectivement étudier. 

Je suis donc dans l'obligation de vous demander, au nom de 
la commission des finances, de réfléchir à ces considérations de 
simple bon sens et de maintenir, en conséquence, la disjonc- 
tion qu'elle vous propose. 


M. Henry Torrès. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Torrès. 


M. Honry Torrès. L'ar ntation de notre rapporteur géné- 
ral m'apparait tout à fait péremptoire, Nous vivons à une épo- 
que qu'on qualifie de très grave et le Gouvernement nous 
convie à des responsabilités. Il y a, nous dit-op, 
urgence. a même indirectement posé devant nous cette 
question de confiance qui constitue pour les sénateurs — j'en 
prends ma part nnelle — une promotion dont je ne serai 
jamais assez reconnaissant à M. le président du conseil. 

Vous nous nes donc d'urgence, bien que vous n'ayez 
encore répondu — lui laissant peut-être le soin de se répondre 
à lui-même — à la question que vous a posée M. Pisani. L’inei- 
dent est terminé. II ne s'agissait que de 20 milliards. Il n’en 
est pas moins vrai que vous invoquez une urgence telle qu’en 
termes pathétiques vous avez indirectement posé la question de 
confiance. Ainsi vous avez besoin d’une urgence, à quelques 
beures près, pour nous faire voter un texte comme celui-là 

J'aimerais" savoir à ce sujet l'opinion de mon excellent ami 
et ancien colistier M. Corniglion-Molin'er, J'aimerais savoir ce 
que ses scrupules de juriste ont retenu de cette proposition 
snigulière. Car, que nous demandez-vous ? Vous nous deman- 
dez de diviser l’action en deux: l’action et la passion ; l'action 
qui gardera son po voir de vote, qui sera représentée aux 
assemblées générales, puis un coupon que vous appelez « cer- 
a », ag de 2 ne NT ne où ne -9 à cette 
peti e à iaquelle vous faisiez appel, cert t sera 
au pe mg c'est-à-dire négociable sans que vous + 
aucunement contrôler par quelle personne interposée il pourra 
arriver entre telle ou telle main. 

ll y a là une innovation s1 extraordinaire, qui touche à la 
notion même d'action dans les textes français, il y a, non seu- 
lement une novation, mais innovation si invraisemblable 
qu’il vous a ent, co l'a indiqué mon ami le rappor- 
teur général, M. Pellene, de déposer un projet de loi. 

La commission de la justice aura son mot à dire, je Le 
ainsi que la finances et, puisqu'il s’agit d'hydro- 
carbures, la commission de la uction industrielle et vous 
pouvez compter sur la collaboration des éminents et nombreux 
juristes que compte cette Assemblée. 

Après avoir recueilli l'avis de sages comme M. Pernot ou 
d’autres collègues de la commission de la D mer l'avis des 
financiers, des spécialistes des questions d bures, on 
établira une pour laquelle vous pouvez nous demander une 
CS de eh de le droit 

me permets de dire que vous n'avez e 
a'alourdir ce soir les res tés que vous Ce nous 
confier en nous demandant de voter un texte aussi imprécis et 
aussi invraisemblable: Peut-être nous fournirez-vous en com- 
mission des arguments nous convertiront, mais il n’est pas 
un sénateur conscient son devoir qui ce soir vous 
donner carte blanche pout une pareille innovation législative. 
(Très bien! sur certains bancs à gauche et au centre.) 





M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, je suis 
étonné de la [maps que soulève cette disposition dont on 
essaye de transformer l'esprit comme s’il s'agissait d’une extra- 
ordinaire révolution. Il s’agit peut-être d’une certaine révolution 
pour la manière dont certains envisagent l'exploitation de nos 
ressources pétrolières, mais pour le Gouvernement, dont les 
préoccupations financières ne sont pas les premières en cetle 
matière, pur s'intéresse surtout à À paru et aux me 
grammes réellement effectués, il y a intérêt et urgence à faire 
voler ce soir ce texte qui, Sans cela, ne pourrait pas — vous 
le savez — être utilement inscrit au débats du Parlement avant 
les vacances. Je répète au Conseil qu'il y a urgence à trouver 
le financement d’un programme important de recherches et 
d'exploitation pétrolières, financement qui ne pourra pas être 
dégagé sans ce moyen d'appel à l'épargne. : 

ensez, mesdames, messieurs, que, E* exemple, chaque mois 
de perdu pour l'exploitation du gaz de Lacq nécessite l'impor- 
tation supplémentaire de 300.000 tonnes de charbon avec des 
devises que, hélas! nous n'avons plus. 

Par eonséquent, oui, maître Henry Torrès, il y a urgence à 
ce que l'Etat et l'épargne puissent fournir, dans des conditions 
honnêtes et non pas de spéculation boursière, les sommes néces- 
saires au financement de ces programmes. 

C’est pourquoi je me permets d’insister pour que ce'te dispo- 
sition, nullement nouvelle, qui est purement et simplement la 
reprise de ce qui existe dans les pays voisins, en Allemagne, 
en Hollande, en Angleterre, depuis longtemps,. soit adoptée 
pour le plus grand profit de la nation. 


M. Henry Torrès. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Henry Torrès. 


M. Henry Torrès. Je suis surpris de celle controverse que 
prolonge M. le ministre des finances. Si j'avais dit: renvoyons 
aux caiendes grecques — puisque vous prenez vos exemples en 
liollande et en Allemagne, je suis persuadé, faisant crédit aux 
te de ces pays que ces lois ont été volées après des 
délibérations dignes du régime parlementaire, et je suppose 
rie nous appartient plutôt à cet égard d'offrir la leçon aux 

llemands que de la recevoir — s'il s'agissait simplement, 
dis-je, d’une proposition dilatoire que j’opposerais à votre texte, 
je comprendrais parfaitement votre émotion. 

Mais nous vous disons: déposez un projet et demandez l’ur- 
gence. Le Sénat, et vous pouvez Jui faire confiance, s'engage, 
par l'intermédiaire de ses commissions compétentes, à l’exami- 
ner très rapidement. S 

Mais comment voulez-vous, Éd. + d’une pareille affaire 
— vous avez prononcé tout à l'heure le chiffre de 300 mil 
lirads! — que nous vous donnions carte blanche dans des 
conditions aussi faiblement formulées puisque votre texte 
stipule, par exemple, que ces certificats peuvent être émis 
sous la forme au porteur! 

Vous ne dites même pas qu'ils seront émis sous la forms 
su porteur, vous dites seulement qu'ils pourront l'être et vous 


“aissez ainsi ouverts tous les postulats et toutes les solutions 


Nous répondons : déposez un projet de loi! Un problème comme 
celui de l’hydrocarbure, comme celui des exploitations sah- 
riennes qui suscitent dans le cœur des Français de si légi- 
times et fécondes espérances, serait réglé dans un artifice 
de procédure, au milieu d’un texte qui vise le déficit immédini 
du Trésor et la nécessité d'y parer! Je considère que du point 
de vue législatif, c'est une responsabilité qu'aucun parlemen- 
toire digne de ce nom ne pourrait prendre sans manquer à 
ses devoirs: 

M. Brizard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Brizard. 


M. Brizard. Je poserai simplement une question à M. le 
ministre, Ce que je comprends assez mal c’est justement Ja 
création de certificats Spéciaux. Je prends un exemple: l'Etat 
est actionnaire pour 100 milliards dans une société pétrolière 
et il ne veut pas dépenser une somme de 40 ou 50 milliards 
pour une augmentation de capital. Pourquoi ne ferait-il pas 
comme  Jes actionnaires ordinaires et ne vendrait-il pas ses 
droits ? Les petits Le phe trgpr urraient les acheter et sous- 
crire à l’augmentation de capital sans que l'Etat perde ses 
actions et sans qu’il ait un effort financier à faire. 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Monsieur Brizard, si l'Etat vend 
ses droits à des souscriptions nouvelles, il se dirige vers ia 
perte dé majorité dans la société. C’est pour éviter cette alié- 
nation des :s de l'Etat, dans un domaine où il est prudent 
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et nécessaire qu'il conserve ses droits, que nous vous deman- , 


dons de dissocier les pouvoirs de gestion des droits financiers 
pttachés à l'action. 

M. Henry Torrès. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Henry Torrès. 

M. Henry Torrès. Entre la solution de M. Brizard et la solu- 
tion informulée de M. le ministre des finances, je n'ai pas à 
choisir, car M. Brizard me permettra de lui dire qu'il y a peut- 
être vingt-cinq ou trente autres solutions. C'est aux commis- 
sions compétentes qu'il appartiendra d'en débattre. Quand js 
vois M. le ministre des finances se lever pour répondre en 
deux minutes de son banc ministériel sur une pareille ques- 
tion, je dis qu'il y a là une espèce de violation du droit par- 
lementaire que j'espère que mes amis du Sénat ne laisseront 
pas commettre. 

M le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je rappelle que le Gouvernement demande au Conseil de la 
République la prise en considération du texte voté par l'As- 
cemblée nationale pour le premier alinéa du titre HI, le second 
alinéa étant maintenu par la commission des finances. 

je mets aux voix la prise en considération, demandée par 
le Gouvernement, du texte du 1* alinéa du titre HI. 

Je suis saisi de deux demandes de serutins présentées l’une 
par le groupe de la gauche démocratique et l'autre par le 

oupe des indépendants d'outre-mer et du rassemblement 

émocratique africain. 

Le scrutin est ouvert. ’ 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dcpouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 


{n° 84): 
Nombre des votants ......... csssose esse « 271 
Majorité absolue .........ssssssmmmsnmnuss « 139 
Pour l'adoption ........ « 168 
Contre .......ssoo.scocse « 19 


Le Conseil de la République a adopté. 

Le texte dont le Conseil vient de décider la prise en considé- 
ration devient donc le titre IL 

Par amer.dement, M. Pellenc, au nom de la commission des 
finances, propose d'insérer, après le premier alinéa du titre IN, 
un deuxième alinéa ainsi conçu: « Les sommes à provenir de 
la vente de ces certificats devront être consacrées exclusivement 
au financement de la recherche, de l'exploitation, du transport 
et de la transformation des hydrocarbures, y compris les tra- 
vaux d'infrastructure correspondant. Elles seront versées à la 
Banque de France à un compte bloqué jusqu'au moment où 
elles seront utilisées. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mon explication sera brève. Ce texte, 
sur lequel nous nous sommes mis d'accord à la commission des 
finances, nous démontre que nous approuvions la ligne de 
conduite du Gouvernement en la matière. C'était des scrupules 
juridiques qui nous avaient conduits à proposer la disjonction 
du texte de l'Assemblée nationale. Je pense que cela ne fera 
aucune difficulté: nous introduirons la garantie que les fonds 
provenant de es certificats ne seront pas détournés de leur 
véritable aflectation. " 

M, le ministre des finances. Je demande la parole. . 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, je suis tout 
À fait d'accord quant à l'esprit de l'amendement et quant à la 

lus grande partie de sa action, mais vous me permettrez 

faire remarquer que c'est une procédure véritablement sin- 
lière que d'obliger l'Etat à verser les sommes ainsi obtenues 
un compte bloqué à la Banque de France. C'est en tout cas une 
me meer d presque injurieuse pour vous comme pour le Gou- 
vernemen 

J'admettrais cependant le versement dans un compte spécial 

du Trésor. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je ne vois pas ce “1 peut y avoir | 


d'injurieux à créer un compte spécial; si l'on ne veut pas 
confier ces sommes à la Banque de France, qu'on ouvre un 
compte spécial du Trésor. 

Nous voulions éviter que le Gouvernement — pas celui-là, 
bien sûr ! nous lui avons voté des ressources importantes — 
mais un vernement aux abois — cela peut se trouver un 
jour, malheureusement — ne recherche dans des pratiques de 
cette nature le moyen de se ménager à bon une tréso- 
rerie lui ettant de vivre en se passant du Parlement. Voilà 
quel était l'objet de notre préoccupation. 





Cela dit, la commission accepte la suggestion de M. le ministre 
tendant à supprimer la référence à la Banque de France. 

M. le président. Si je comprends bien, la seconde phrase de 
l'amendement serait ainsi libellé : « Elles seront versées à ue 
2 spécial du Trésor jusqu'au moment où elles seront 
utilisées », 


M. le rapporteur général, C’est bien cela. 

M. le ministre des finances. Le Gouvernement acceple, sous 
réserve de cette modification, l'amendement de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé. 

(L'amendement est adopté.) 

A. le pq Cet amendement devient le deuxième alinéa 

u titre HI. 

Je mets aux voix l’ensemble du titre III, complété par l'amen- 
dement qui vient d'être adopté. 

(Le titre II, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1%, avec les modifi- 
cations résultant de l'adoption des amendements. 

(L'article 1, ainsi modijié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 3 (nouveau). — I. — Les dispositions 
de l’article 6 du décret n° 55-178 du 2 février 1955, les arrêtés: 
des 26 décembre 1956 et 21 mai 19%7, ainsi que l'arrêté CA va 
n° 21-884 du 12 octobre 1951, pris en application de | 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945 sont abrogés. 

« II, — Les articles 36 et 37 de la loi n° 28 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, sont aptes 
nonobstant les dispositions de l'ordonnance n° 483 du 
30 juin 1945 susŸisée, avec eflet du 1* janvier 1957, 

« Les accroissements de recettes annuelles résultant à partir 
du 1* janvier 1957 de l'application des présentes dispositions 
seront aflectés, en ce qui concerne les recettes d’élertricité en 
basse tension, pour un tiers, à une dotation annuelle su 
mentaire du fonds d'amortissement des charges d’élee 
tion et pour au moins un quart à un aménagement des tarifs 
en basse tension, tant dans les villes que dans campagnes », 

La parole est à M. Raybaud. 

M. Joseph Raybaud. C'est au nom de nos collègues MM. Coudé 
du Foresto, Baratgin, de la Gontrie et Litaise, aussi en icu- 
lier de mon ami.M. le ministre Alexis Jaubert, nt du 
fonds d'amortissement des charges d'électrification, que je me 
permets d'attirer votre attention sur la modification apportée 
par la commission des finances au texte de l’Assemblée natio- 
nale. Cette modification procède nécessairement des considéra- 
tions qui ont inspiré les dispositions de l'article 2 relatif à la 
détermination nouvelle des indices du coût de la vie et des 
variations de loyers. 

Il pe, onze ans sq la promulgation de la loi de natio- 
nalisation, d'assurer € og ge des articles 36 et 37 
relatifs à l'exercice des droits des autorités concédantes et de 
sortir du régime provisoire qui perpéue, au détriment des 
usagers et de gg nationale « Electricité de France », 
une situation an e aussi contraire au vœu du législateur 

u'à l'intérêt général. Sur le plan de la tarification, l’interven- 


tion des æutorités locales qui, en matière de distribution, doi-- 


vent avoir la maîtrise du service, correspond à :’intérêt même 
d'Electricité de France, qui est contrainte d'appliquer des 
tarifs inadantés aux prix de revient. 

Les manifestations réitérées des collectivités locales en faveur 
d'une reconnaissanace de leurs droits, le recours introduit en 
Conseil d'Etat contre les mesures de taxation par voie d'auto- 
rité, sans consultation préalable des autorités locales (com- 
munes, syndicats de communes), sans intervention de la part 
des c dants, dont la loi de 1946 a confirmé la compétence 
éttue lo Does à l'apalleslion ŒNrégise normal eu'appelint 

er ce a on Tr no u'a 
de leurs md tous , intéressés, l'entre « Electñeité de 
France » elle-même et les autorités conc tes. A 

Cette modification fait écho aux protestations qu'à chacun 
de leurs congrès « L'Association des maires » et la « Fédéra- 
tion nationale des collectivités concédantes » ne cessent de 
faire entendre depuis des années, aux motions réitérées 
lesquelles ces organisations ont dénoncé la Aictature intol 
ble que fait + im des prix sur le fonctionnement de 


leurs services 3 
IL nous à utile de préciser que les recettes nouvelles 
urées à Electricité rance par le retour aux formules 
convantians:25 vos) dis CRaEges, où VA of 04, NSipe 
un am 
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pensable tant pour remplir les obligations dont il est légale- 
ment tenu que pour salisfaire aux engagements qu'il a déjà 
ontractés. 
s Les dispositions en question répondent à la fois à l'intérêt 
des usagers et à celui d'Electricité de France, intérêts qui, 
secus un régime de nationalisation, ne peuvent en aucune 
manière s'opposer. Leur adoption aura évidemment pour 
conséquence d'annuler tous les effets des mesures contraires 
à ses dispositions. | ] À 
Nous savons que M. le président du conseil qui, en 1954, au 
moment où il occupait le ministère de l’industrie et du com- 
merce, n'a pas hésité à faire beaucoup pour le Fonds d'amor- 
tissement » puisqu'il lui a alloné à cette époqre 52 milliards 
de crédits, porte le plus grand intérêt à cet organisme. Aussi 
nous demandons su Gouvernement de bien vouloir accepter 
celte rédaction et au Conseil de la République de l'adopter. 


M. le ministre des finances. Je demande la parcle. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Monsieur le président, le texte 
dont M. Raybaud vient d'exposer l'économie suppose, en fait, 
un complet bouleversement de tous les tarifs d'électricité. Je 
suis absolument incapable de dire au Conseil ce soir quels 
seraient l'ampleur et le sens de ce bouleversement. Certains 
tarifs pourraient se trouver doublés, d'autres diminués de moitié 
sans que nous puissions savoir exactement quelles incidences 
«conoimiques le vole de ee texle apporterait. 

Il n’est pas raisonnable que ce texte soit adopté dans ces 
conditions : je ne me refuse en aucune manière à examiner 
l'esprit et les modalités des mesures proposées avec Electricité 
de France et les autorités concédantes et avec, d'une manière 
générale, tous les intéressés. Je prends l'engagement d'’exa- 
miner celle question, mais, je le répète, il n'est pas possible 
d'accepter vraiment, sans savoir où nous allons, un texte qui 
bouleverse aussi profondément ja tarification de l'électricité. 

M. le président. Le texte de l'article 3 est-il ma'ntenu par la 
commission Ÿ? 

M. le rapporteur général. À la vérité, je crois qu'il y a eu 
quelque malentendu, à cause de la pré’ipitation de notre tra- 
vail, en ce qui concerne la position prise par la commission sur 
ce texte. 


Nous avons eu en effet connaissance de l'amendement pro- 


posé par M. Raybaud et nous avons, en commission, envisagé 
de le prendre en considération, mais nous n'en avons pas 
débattu dans ses diverses parties et nous ne pouvons raisonna- 
blement pas considérer que ce texte est le fruit du travail de la 
commission. 

M. Joseph Raybaud. C'est quand même un travail sérieux. 

M. le rapporteur général. Je ne dis pas que ce n'est pas un 
travail sérieux ; bien entendu, il se fait du travail sérieux en 
dehors de la commission des finances, heurcusement pour le 
Conseil de la République ! 


M. le président. Heureusement est de trop! 


M. le rapporteur général. Si, parce que s'il n'y avait que la 
commission des finances, cela tiendrait une bien petite part 
dans le travail de notre Assemblée. 

kn tout cas, nous croyons être plus raisonnables que le Gou- 
vernement tout à l'heure, car, ne mesurant les répereus- 
sions exaeles de ce texte, nous ne nous obstinerons pas à en 
demander le vote dans la nuit, comme le Gouvernement s'est 
ubstiné tout à l'heure, au petit jour, à demander le vote du 
sien sans connaitre les répercussions juridiques auxquelles cela 
nous conduisait, : 

Cela dit, la commission retire son texte, mais nous prenons 
acle, bien entendu, de l'engagement du Gouvernement d'étudier 
la question. 

M Raybaud. Je suis satisfait de cette promesse, car 


elle ouvre la rte aux conversations entre les adininistrations 
et les autorités concédantes. 


M. le président. La commission des finances retire l’article 3 
nouveau, 
Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Waïdeck L'Huitlier, Je demande la parole pour expliquer 
notre vole. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck L'Huillier, 


M. Waldeck L'Huillier. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
munisie ne peut accorder sa confiance qu’à un Gouvernement 
qui aurait comme objectif de cesser les hostilités en Algérie, 
lesquelles pèsent si lourdement sur l'économie de la France, 
el de protéger la monnaie en faisant payer les privilégiés et 
en cessant de les exonérer des charges ales qui devraient 
normalement leur incomber, 








Or, les projets présentés par le Gouvernement, face à une 
situation financière que l’on affirme volontiers dramatique, 
vont à l'encontre de ce qui constitue la volonté de Ja majorité 
qui s’est exprimée dans le pays le 2 janvier 1956. 

Le président du conseil, bien au contraire, a déclaré qu'il 
entend continuer et aggraver la guerre en Algérie et que, pour 
tinancer cette guerre coûteuse, il faut augmenter les impôts qui 
ont déjà ces caractéristiques: très lourds pour la classe labo- 
neuse et les classes moyennes, mais légers pour les grandes 
sociétés. 

Il a déclaré enfin, pour rallier certains éléments de sa majo- 
rité hétéroclite, qu'il convient de ratifier les traités de marc 
commun et d'Euratom pour faciliter la renaissance allemande 
et le renforcement du militarisme d'outre-Rhin. 

Les projets que vous allez voter prétendent donner 170 mile 
liards de recelles en 1957 et 336 en 1957. Ces charges vont sur- 
tout porter sur les consommateurs, alors que vous ne demandez 

ue quelques milliards aux capitalistes pour lesquels la législa- 
tion fiscale est très généreuse. 

Loin de faire payer les riches, comme le voudrait une véri- 
table réforme démocratique de la tiscalité au moven d'impôts 
progressifs sur la fortune, vous demandez encore plus à l'impôt 
indirect, 

C'était pourtant peu de chose qui était demandé anx capita- 
listes avec la suspension de l'apmication de la décote des 
stocks: sur les 300 milliards que l'Etat leur octroie généreu- 
sement, 21 milliards ! Is estiment cela intolérable. 

Les projets du Gouvernement Bourgès-Maunoury qui ont fait 
l'objet de nombreuses concessions des ministres socialistes vont 
provoquer une hausse des prix sensible qui aggravera la situa- 
tion des travailleurs. 

Ils auront, malgré la réforme incluse à l'article {*°, une réper- 
cussion certaine et désastreuse sur la geslion des communes et 
des départements, tant par les 200 muilisrds d'économies que 
l’on veut réaliser, alors que les administrateurs locaux eonnais- 
sent déjà de redoutables réductions ou blocages de crédits, que 
var la hausse des prix qu'ils suluront tout comme les consom- 
mateurs. 

Nous ne pouvons pas non plus approuver un projet qui, 
malgré les précautions ‘e style prises dans <a rédaction, est 
en contradiction avec la Constitution et la tradition républicaine 
et qui donnerait les pleins pouvoirs au Gouvernement. 

Mais si, pressé par les nécessités du Trésor et ne pouvant 
plus faire face à ses engagements, Je Gouvernement veut aller 
vite pour obtenir cette loi, il est beaucoup moins pressé d'ins- 
tituer un débat sur l'Algérie. 

N'est-il pas vrai que la solution du problème algérien par l4 
négociation et que l'idée de l'indépendance font leur ehemin .? 

C’est d'ailleurs le rappel de la motion des personnalités 
socialistes, dont 19 parlementaires qui ont reconnu Ja vocation 
nationale algérienne et cela le démontre amplement. 

Comme on veut cacher tout cela à l'opinion publique, on 
veut continuer à l'ignorer et on préfère utiliser la répression 
et faire saisir le journal L'Humanité qui portait justement à la 
connaissance de l'opinion publique l'opinion du parti com- 
muniste algérien sur le drame et qui réchamait une enquête sur 
Melouza en réaffirmant les sentiments qui continuent à exister 
entre nos deux peuples: mais la vérité finira par être connue. 

Le Gouvernement, pour se maintenir. est obligé de: faire 
chaque jour de nouvelles concessions, d'ohéir aux exigences de 
la réaction qui le considère comme une étape vers son retour 
a pouvoir et d'aller ainsi contre la volonté populaire. 

Revenant sur les promesses de son discours d'investiture, 
le président du conseil reporte aux calendes grecques l’examen 
du projet de remboursement à 80 p. 100 des frais médicaux et il 
enterre la réforme de l'enseignement, 

Il donne ainsi de nouveaux gages à ceux aui, à droite, lui 
ont apporté leurs voix; mais, en contrepartie, l'opposition popu- 
laire se développe, s'intensifie, L'unité d'action se réalisera 
contre lui. 

Seule, une majorité de gauche, de laquelle on ne peut 
exclure le parti communiste, sera capable de rompre avec une 
me de classe favorable aux capitalistes. C’est parce que 

es partis ne sont pas fidèles aux promesses faites avant le 
2 janvier 1956 que la crise ministérielle a éclaté. Il existe une 
majorité de gauche, le premier trimestre de 1956 l’a montré. 
IL faut revenir à cette politique. 

Alors, il y aura un gouvernement conforme à la volonté 
populaire telle que notre lettre du 6 juin au parti socialiste en 
a démontré la nécessité, lettre qui préconise le rassemblement 
de tous les républicains pour un changement de la politique 
française. 

C’est dans ces conditions que le groupe communiste votes 
contre le projet qui nous est soumis. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Torrès. 
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M. Menry Torrès. Mesdames, messieurs, je voterai contre le 
projet qui nous est soumis. J'ii analysé intérieurement, et je 
ne les extérioriserai pas, les diverses raisons qui présideront 
à mon vote. Mais, pour sensible que je sois à la solidarité 
sénaloriale que j'ai toujours préconisée, je tiens à dire à mes 
collègues — et c'est le sens de mon explication de vote — 
que je souhaite que, par le geste qu'ils ont accompli tout à 
] heure en donnant au Gouvernement sur nne affaire nationa- 
lement, économiquement et juridiquement aussi grave, sur un 
pes à la fois imprécis et informu'é, un véritable blanc-seing, 
15 n'aient pe pas à mesurer dans un avenir assez proche 
que dans la RES: hélas, du régime il est mauvais 
pour un Parlement d'abdiquer ses prérogatives. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin puliic. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont reçueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


(n° 85) : 
Nombre de votants.............ssss.se …. 181 
Majorité absolue ............sss.ee.sse . 
Pour l'adoption ....,..... 147 
PE Sovsoce 34 


Le Conseil de la République a adopté. 

M. le président du conseil. Je demande la paro!e. 

M, le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je voudrais remercier le Conset 
ae la République de l'effort qu'il vient d'accomplir dans des 
condilions très difticiles. Je remercie la commission des finan- 
ces et son rapporleur général; car, pour avoir souvent déjà 
assisté à des travaux analogues, jé puis affirmer que je n’en 
ai jamais vu de si délicat à effectuer dans un laps de temps 
aussi bref. Le Gouvernement tient donc à exprimer 6a recon- 
naissance à lous les sénateurs qui ont contribué à ce succès. 
(Applaudissements.) 


_ 9 — 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
M. le président, J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 


nationale un projet de lui, adopté avec modification par l’As- 
éemblée nationale, dans sa deuxième lecture, tendant à favori- 


‘ser le règlement des conflits collectifs de travail. 


Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 760, distribué, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté avec modification par l'Assemblée natio- 
nale, dans sa deuxième lecture, tendant à accorder des congés 
non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 761, distribué, et 
s'il À: a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté avec modification par l'Assemblée natio- 
nale, dans sa deuxième lecture, tendant à modifier l’article 23 
du livre 1 du code du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 762; distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assembiée nationale nn 
projet de lai, a lipté avec modification par l’Assemblée natio- 
nale, dans sa deuxième lecture, sur le reclassement des tra- 
vailleurs handicapés (n° 68, 457 e! 465, session de 1956-1957). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 763, distribué, et, 
eu ny + pas d'apposition renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


—+ © &- 





M. le président. J'ai recu de M. Michel Debré une proposition 
de résolulion tendant à inviter le Gouvernement à faire exa- 
miner de toute urgence les incompatiblités existant entre :a 
texte de la Constitution et celui du traité sur Ja communauté 
européenne de l'énergie eng et à proposer éventuellement 
les modifications nécessaires l'un ou à l'autre texte pour 
mettre fin à ces incompatibilités. 

La proposilion de résolution sera imprimée éous le n° 758, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment. 

‘ai reçu de MM. Marignan et Pascaud une À png de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement prendre cer 
taines mesures relatives au règlement du passif des groupe. 
ments antinationaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7:9, 
distribuée, et, s’il n'y a pas cup renvoyce à la coin- 
mission des finances, (Assentiment.) 


— 70  — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Blondelle un avis présenté 
au nom de la commission de l'agriculture, sur la proposition 
de résolution de M. Capelle et des membres du groupe du 
centre républicain d'action rurale et sociale tendant à deman- 
der au Gouvernement de mettre en œuvre une politique de 

leine utilisation de tous les carburants de remplacement dont 
e territoire national peut dispose" et notamment de cesser tes 
exportations d'alcool (n°* 149 et 685, session de 1956-1957). 

‘avis sera imprimé sous le n° 764 et distribué, 


_—"1— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, qui aura lieu cet après-midi 
26 juin, à dix-sept’ heures : 

Discussion de la eg gene de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à accorder le bénéfice des articles L 5, 
L 18 et L 95 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite aux instituteurs recrutés dans les ré envahies 
au cours de la guerre de 1914-1918 (n°° 451 et 740, session de 
1956-1957. — M. Auberger, porteur de la commission des 
pensions pe civiles et militaires et victimes de la 
guerre et de l’oppression)). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs (n°* 117, 262, 328, 330, 333, , 
352, 665 et 741, session de 1956-1957. — M. Edgard Pisani, 
rapporteur de la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre; et avis de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale; et avis de la 
commission des finances). 

Discussion éventuelle, en deuxième lecture, du projet de 
lei portant assainissement économique et financier. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée le mercredi 26 juin, à quatre heures.) 
Le Directeur du service de la sténographie 


du Conseil de la République, 
PauL VAUDEQUIN. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 25 JUIN 1957 





Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Toui sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en rerret le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questiuns écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
scul sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlens; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de réponiîre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
nois. 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est converiie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prena rang au rôte des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement du Conseil de la République.) 





Présidence du conseil. 


Nes 1534 Marc Rucart; 5103 Miche: Debré; 5717 Antoine Colonna; 
5724 Antoine Colonna; 5:31 Antoine Colonna; 373% Antoine Coionaa ; 
6339 Edmond Michelet; 6377 Michel Debré; 6378 Michei Debré; 
70 Michel Debré; :i80 Michel Debré. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DE L'INFORMATION 
Nos 5767 Raymond Susset; 6023 Ernest Pezel; 7551 Maurice Walker. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET DE LA RÉFORME ADMINISTRATIVE 


Nos 3904 Jacques Debû-Bridel; 7417 Lucien Perdereau; 7:81 Jacques 
Masteau. 


Affaires étrangères. 


Nes 4706 André Armengaud; 5104 Michel Debré; 5571 Pierre de 
La Gontrie; 6163 Michel Debré; 6381 Michel Debré; 6817 Amédée 
Bouquerel ; 6819 Michel Debré; 6313 Michel Debré; 6963 Michel Debré ; 
71% Michel Debré; 179 Michel Debré; 7180 Michel Debré; 
72:83 Antoine Colonna; 7262 Michel Debré; 7263 Michel Debré; 
7264 Michel Debré; 7388 Michel Debré: 7428 Michel Debré : 7137 Michel 
bebré; 7449 Michel Debré: 7440 Michel Debré; 7473 Michel Debré; 
7174 Michel Debré ; 7478 Michel Debré ; 7179 Michel Debré ; :509 Robert 
Chevalier; 7504 Robert Chevalier: 7 Michel Debré: 7509 Michel 
Debré; 7919 Michel Debré; 7511 Michel Debré; 7512 Michel Debré; 
713 Michel Debré. 


| 
| 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
No 7511 Michel Debré. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Nes 7515 Général Bélhouart; 7543 Louis Gros; 754 Louis Gros. 


: Affaires sociales. 
N° 3516 Edmond Michelet, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANIF PUBLIQUE ET À LA POPULATION 
N° 5067 Jacques Gadoin. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Neo 72H Henri Varlot. 


Défense nationale et des forces armées. 


Nes 7269 Gaston Chazette; 7270 Miche] Debré; 7522 Ralijaona 
Laingo, 7416 André Mérk, 








Education nationale, jeunesse et sports. 


4812 Marcel Delrieu; 7101 Jean Nayrou; 7163 Antoine Courrière; 
71323 Jean Reynouard; 3590 Jean-Louis Rolland. 


Finances, affaires économiques et plan, 


3119 François Ruin: 3762 René Schwartz; 3822 Edgar Tailhadess 
4009 Waldeck L'Huillier ; 4029 Michel Debré; 4108 Robert Aubé; 
4137 Léon Motais de Narbonne; 4555 Yves Jaouen; 4194 Léon Motais 
de Narbonne; 4499 Lucien Tharradin; 4501 Lucien Tharradin; 5197 
Raymond Bonnefous; 3613 Robert Liot; 5782 Max Fléchet; 5784 
Georges Maurice; 5798 Yves Jaouen, 5860 Henri Parisot; 5939 Luc 
Durand-Réville; 5951 Robert Aubé; 6014 Geoffroy de Montalembert ; 
6095 Emile Roux; 6119 Jean Berlaud; 6136 Emile Durieux; 6220 Abe 
Sempé; 6242 Emile Aubert; 6285 Claude Mont; 6:77 Waldeck L'Huil- 
lier; 6619 René Blondelle; 6797 Jacques Gadoin; 6810 Lucien Thar- 
radin; 6839 Paul Mistral: 6810 Paul Mistral; 6881 Philippe d’Argen- 
lieu; 6921 Robert Liot: 6924 Jean Reynouard: 7032 Joseph Raybaud ; 
7094 Michel Debré; 7110 René Schwartz; 7131 Robert Liot; 7174 
Emile Durieux; 7249 Louis Courroy; 7211 Yves Estève; 7290 Marcel 
Bertrand ; 7294 Lucien Tharradin:; 7322 René Blondelle; 7334 Gabriel 
Montpied; 7354 Roger Menu; 73:35 Andié Litaise; 7376 Paul Pauly; 
7277 Joseph Raybaud; 7379 Joseph Fi;baud: 7386 Jean Doussot,; 
7410 Edouard Soldani; 7431 Michel M:hré; 7438 Edgard Tailhades; 
7153 André Armangaud; 7455 Yvon Cuudé du Foreslto; 7482 Andr 
Armengaud; 71483 Yvon Coudé du Foresto; 7484 Ralijaona Laingo; 
7185 René Plazanet; 7487 Joseph Raybaud; 7489 Joseph Raybaud; 
7539 Louis Courroy:; 7538 Francois Sch'eîter; 7114 André Armengaud; 
75:8 Robert Chevalier; 7549 Jacques Delalande. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Nos 3230 Marcel Lemaire; 4273 Yvon Coudé du Foresto; 6105 Henri 
Maupoil 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU BUDGET 
Nos 429%4 Marius Moutet; 7117 Mar:’el Lemaire ; 3336 Paul Pauly; 7451 


Charles Suran; 7471 Henri Paumelle; 7492 Yves Jaouen; 7493 Robert 
Liot; 7494 Henri Maupoil; 7495 Joseph Raybaud; 7540 Marcel Molle. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AGRICULTURE 


Nos 7447 Philippe d'Argenlieu; 7496 Michel Debré. 


SECRÉTARIAT B'ÉTAT A L'INDUSTRIE ET AU COMMERCE 


Nos 7172 André Armengaud; 7157 Emile Aubert; 7472 Michel Debré. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA RECONSTRUCTION ET AU LOGEMENT 


P4 
a 


7307 Eugène Garessus; 7318 Roger Duchet; 7387 René Radius, 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE MARCHANDE 


Nos 6547 Joseph Le Digabel; 7524 Jean Bertaud. 


France d'outre-mer. 


Nos 6507 Luc Durand-Réville: 6624 Jules Castellani; 7312 Ralijaona 
Laingo; 7466 Luc Durand-Réville; 7528 Ralijaona Laingo. 


Intérieur. 


Nos 5:42 Jean Bertaud: 5873 Jean Bertaud; 6047 Jean Reynouard; 
C83%6 Jacques Borsrund; 7468 Jacqnes de Maupeou; 7532 Jean Bène; 
7523 Michel Debré; 7534 Francis Le Basser. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 7159 Henri Barré; 7502 Robert Aubé; 7512 Jean Bertaud. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7615. — 25 juin 1957. — M. Etienne Rabouin expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du n, le cas suivant: 
M. X..., veuf en ogremier mariage, est décédé en 1942, laissant sa 
seconde épouse donataire universelle en usuiruit et pour seuls héri- 
tiers trois enfants: deux du premier mariage, un du second mariage 
lesquels ont consenti à l'exécution entière de la donation. Il dépend 
de la succession du défunt une ferme de 12 hectares exploitée à 
ferme par l’un des enfants du premier lit lors du décès et encore 
actuellement. En application de l’arlicie 832 du code civil, alinéa 3, 
les deux autres enfants doivent altribuer la ferme à leur frère exploi- 
tant, à charge de soulle; mais cetle attribution ne peut avoir lieu 
ee nue-propriélé, à raison de l’usufruit de la veuve, 11 demande 
si l’attributaire bénéficiera de l’exonétration du droit de soulte, pré- 
vue par l’article 710 du code général des imyôts, 
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(Secrétariat d'Etat au budget.) 


7616. — 2% juin 1957. — M. André Litaise demande à M. le secré- 
faire d'Eiat au budget, si, el dans quelle mesure, les céralions 
de location de camions destinés au transport des marchandises 
demeurent imposables aux taxes sur le chiffre d'aflaires depuis 
l'instiluiion des taxes spécifiques sur les transports par le décret 
ne 56-994 du 19 septembre 19%56, pris en epyplication de l'article 17 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, lorsque ces locations sont consen- 

es, avec l’assislance du chauleur du véhicule et, éventuellement, 

‘un où plusieurs aides. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7617. — 25 juin 1957. — M. Luc Durand-Réville demande à M. le 
ministre de 1 Franoa d'owre-mer s'il est exnct que la -prime de 
recherche attribuée aux chercheurs et techniciens du Centre natlia- 
nal de la recherche scientifique par dé‘’rets en date du 14 mars 1957 
n'a pas éL4 étendue aux chercheurs et techniciens travaillant dans 
les territoires d'outre-mer, et en particulier à ceux qui sont groupés 
en Afrique Cquatoriale française au sein de l'institut d'études cen- 
traficaines. S'il en est ainsi, lui demande les dispositions qu'il 
comte premire pour élendre rétroactivement à ces personnels les 
avantages octroyés à leurs hornologues de la métropole par les décrets 
du 14 mars 1957. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7618 —— 25 juin 1957. — M. Fernand Verdeille demande à M. le 
ministre ves travaux publios, transports et tourisme: 1° quelles 
sont les règles qui fmposent actuellement des restrictions dans 
le recrutement des ogents de travaux des ponts et chau%ées; 
2° dans quel espnt ces mesures ont été prises et s'il faut en 
déduire que le mimstère des travaux publics veut systématiquement 
remplacer la main-d'œuvre individuelle par le recours à l'entreprise 
et par l'emploi d'engins rr écaniques. 


—+ 0 e— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AFFAIRES ETRANGERES 


7505. — M. Robert Chevaller demande à M. le ministre des affaires 
ères pour quelles raisons le Gouvernement a accepté de signer 
avec la Tuuisie une convention judiciaire qui aboutit, contrairement 
aux en:agements pris devant le Parlement, à supprimer très rapi- 
dement les garanties judiciaires dont jouissent les Français et mê:ne 
les Tunisiens, également à diminuer, dans des proportions incompa- 
tibles avec Je n fonclionnement de la justice, le nombre des 
magistrats français siègeant en Tunisie, enfin à éliminer pratique- 
ment les Francais, à brève échéance, de toute instance judiciaire, 
c'est-à-dire à l'élimination ges de la présence de nombreux 
Franrais. Subsidiairement, 1 demande si le Gouvernement envisage 
l'application de celle conveniion avant sa ratification par les deux 
Assemb;ées, et ce qu'il compte fuire au cas où l'autorisation de rati- 
fler celte convention séralt refusée. (Question du & mai 1957.) 


Réponse. — Le protocole du 20 mars 1956 reconnaissant l'indépen- 
dance de la Tunisie slipulait que « ec:les des dispositions des con- 
ventions du 3 juin 1%5 qui seraient en contradiction avec le nou- 
veau stalut de la Tunisie, Elat indépendant et souverain, seront 
modifiées ou abrogées », Cetle clause rendait nécessaire, notamment, 
la revision profonde de la convention judiciaire du 3 juin 195; le 
maintien d'une justire étrangère dans un pays désormais indépen- 
dant n'était plus concevable, et l'existence de tribunaux français 
en Tunisie devenait incompatible avec le nouveau statut interna- 
tional de ce pays. En plus de ces considérations juridiques, dans les 
faits egalement, certaines difficu.tés rencontrées dans le fonetionne- 
ment des tribunaux français postulaient de nouveaux arrangements. 
En effet, intervenant en application des conventions du 3 guin 195, 
la « tunisification » grogressive des services — principalement de 
police et pénitentiaires dont le concours est indispensable à la sai- 
sine des tribunaux, à leur information et à l'exécution des décisions 
de justire — rendaït de plus en plu; délicate l'a ation des déci- 
s'ons des juridictions françaises, en maiitre pénale notamment. La 
question de la justice française en Tunisie risquait aînsi de devenir 
la source d'un rtant contentieux franco-tunisien extrémement 
rnalaisé à règier el nuisible an prestige et à l'efficacité de nos tri- 
bunaux, 1! se révélait done nécessaire de remédier à cette situation 
our la refonte de textes qui ne QE ur | plus à l’évolution 
es relations franco-tunisiennes. Ce sont ces raisons qui ont déter- 
miné le Gouvernement français à signer avec le Gouvernement tuni- 
sien une nouvelle convention judiciaire, Cette convention stipule un 
ensemble de garanties de divers ordres én faveur des ressortissants 
français, et notamment les pronees de législation: c'est ainsi qu’en 
matière de statut personnel les Français demeurent régis par leur 
loi nationale; en matière civile et commerciate, les textes français 
en vigueur en Tunisie continueront à être devant la juri- 
d'ction tunisienne à défaut de textes tunisiens. Il convient de noter 
également que l'emploi de la langne française sera admis, dans les 
affaires intéressant Îles nationaux francais, pour tous les actes de la 

édure orne ou écrite, et que les avocats français élablis en 
unisie € valent garantir le libre exercice de leur sion devont 
les juridictions tunisiennes. Enfin, la suppression des tribunaux fran- 
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Çais en Tunisie n'entraînera pæs pour autant le départ de tous ies 
magistrats francais. Outre ceux dont la présence est prévue dans 3 
tribunaux tuuisiens par la convention, le Gouvernement tunisien 
compte faire appel, au titre de l'assitance technique, à des magis- 
trats français que Gouvernement français s'est engagé à mettre 
à sa disposition, En permettant ainsi à ns magistrats de continuer 
un rôle essentiel, la convention ôuvre l'heureuse perspective d'une 
féconde collaboration, qui contribuera à développer dans les tribu- 
noux tunisiens les conceptions et les traditions qui sont celles de 
notre propre justive. Un projet de loi vient d'être récemment envoyé 
au secrétaire général du Gouvernement en vue de ratillcation par le 
Parlement de la convention avant la date d'entrée en v'çueur de 
celle-ci, le 1°r juillet 1957. 





7506. — M. Michel Debré attire l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur les déclarations du ministre italien du travail 
reproduites pour la première fois daus la presse des 3 et 4 février 
derniers et aux termes desquelles le marché commun va permettre 
l'envoi en France de 3%60.000 chômeurs italiens; et lui demande ce 
qu'il pense de ces déclarations qui ne concordent pas avec celles 
qui sont faites en France, avec d'autant d'insistance que l'e 
rience du traité sur la communauté du charbon et de l'acier (nolam- 
ment en ce qui concerne les promesses relatives aux carlels) montre 
que les déclarations des ministres étrangers paraissent avoir plus de 
Eee auprès des organismes internationaux que celles des ministres 
rançais. (Question du 4 mai 17.) 


Réponse, — 1° S'il est pleinement légitime que l'Italie voit dans la 
création du marché commun un moyen efficare d'assurer un emploi 
à sa main-d'œuvre excédentaire par le développement des économies 
des six pays membres et la libération des mouvements de travail- 
leurs, les rédacteurs du traité de Rome ont veillé à ce que cette 
dernière soit effectuée suivant des modalités permettant d'éviter 
l'apparition de déséquiiibres ves sur les marchés nationaux de la 
main-d'œuvre. Aussi, l'articie 49 prévoit-it l'établissement par Île 
“onseil des ministres, sur proposition de la commission européenne, 
de « mécanismes propres à mettre en contact les offres et les 
demandes d'emploi et à en faciliter l'équilibre dans des conditions 
— écartent des risques graves pour le niveau de vie et d'emploi 

ans les diverses régions et industries ». Par ces mécanismes, les 
mouvements de main-d'œuvre se trouveront adaptés aux besoins 
et disponibilités des Flats membres, compte teuu de l'expansion de 
leur économie résultant de Ta création du marché commun; 
2e M. Michel Debré affirme d'autre que l'« expérienre du trait 
sur la communauté du charbon et de l'acier (notamment en ce 

ui concerne les promesses relatives aux cartels) montre que les 
larations des ministres ét rs paraissent avoir | g de pen 
auprès des organismes internationaux 2 celles des ministres 
français. Le ministre des ‘affaires étrangères croit devoir signaler 
à l'honorable sénateur que ce sont les propositions formulées par le 
Gouvernement français, tendant à permettre à la haute autorité 
d'exercer avec le maximum d'efficacité ses oirs en matière 
de concentration, qui ont prévalu lors de l'élaboration dés règle- 
ments d'application de l'article 66 du traité de la C. E. C. A. 





AFFAIRES SOCIALES 
(Secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale.) 


7545. — M. Jean Reynouard appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sociale sur la situation des ouvriers 
’ du spath-fluor : il lui rappelle que ceux-ci ne peuvent 
re minière aux term2s du décret ne du 
août 19%. Il lui demande s’il n'estimerait pas devoir modifier en 
ce sens le décret susindiqué en vue d'étendre le bénéfice de celui-ci 
aux ouvriers dont s'agit, compte tenu de ce que ces derniers doivent 
travailler dans des conditions sensiblement tiques à leurs cama- 
rades des mines de charbon devant descendre parfois à cent vi 
mètres de fond pour chercher le minerai. (Question du 16 mai 1957. 


Réponse: — L'article 3 du décret n° 56-838 du 16 août 19%, portant 
code minier, prévoit qu'un décret en Conseil d'Elat, après 
enquête publique d’une durée de deux mois, peut décider le passage 
dans la classe des mines de substances an urement classées sous 
la qualification de minières où de . La question de l'appli- 
cation de ces dispositions aux exploitations souterraines de spath- 
fluor entre ps particulièrement dans les attributions de M. le secré- 
taire Lin à l'industrie el au commerce auquel elle a déjà été 
soum ÿ 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


(Secrétariat d'Etat à l'industrie ot au commerce.) 
à M. 


1499. — M. Edmond Michelet demande le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce: 1° si l’article 3 de la loi du 20 mars 19%, 
réglementant la vente avec prime, qui « autorise la distribution d8 
menus objets de fable JE Ko n- Sublicité « A — Le gr et 
apparente, conçus cialement pour la ,, pe 
HA 4 qu'une signature lébile noyée dans le décor central d’un 
objet soit suffisante pour r. la distribution en prime dudit 
objet; 2 éi, au contraire, il est nécessaire que le nom êt la raison 
sociale de !a firme distributrice de primes soient marqués d’une 
manière lisible et apparente sur l'objet afin qu'il sont considéré 
comme spécialement co r la publicité; si l’article 3 du 
décret du 149 , ‘que: «la valeur des primes 
dont la distribution est autorisée ne devra, en aucun cas, étre - 
rieure à 15 p. 106 de In valeur de l'objet vend », permet, dans l'état 
actuel des choses (et à titre d'exemple), qu'un paquet de calé vendu 
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au détaillant 250 F et 265 F au consommateur soit accompagné d'un 
objet vendu généralement :0 F au détaillant et 6 F au consomma- 
teur. (Question du 2 mai 1957.) 

Réponse. — 1° et 2° L'article 3 de la loi du 20 mars 194, relative 
à la vente avec primes, qui soustrait, dans des conditions données, 
ja distribation de certains ébjets publicitaires aux prohibitions édic- 
tées par le texte, exige que ces objets soient marqués d'une manière 
non seulement indélébile, mais également apparente. Il convient, 
dans chaque cas d'espèce, de vérilier si cette condition est eflecti- 
vement remplie et, le cas échéant, il appartiendrait au tribunal saisi 
de se prononcer sur ce point: 3° la remise à titre de prime à l’ache- 
teur d’un paquet de calé de 365 F d'on objet vendu 65 F au consom- 
mateur n’est pas conforme aux dispositions de l’article 3 du décret 
du 19 septembre 1951, qui prévoit que ja valeur des primes dont la 
distribution reste autorisée ne devra en aucun cae être supérieure à 
45 p. 1409 de la valeur de l’objet vendu. 





(Secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement.) 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement lait 
connaitre à M. le du conseil de la République qu'un délai 
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la 
question écrite n° 7500 posée le 4 mai 1957 par M. Jean Berlaud. 





M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement fait 
connaitre à M. le président du conseil de la République qu'un délai 
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la 
ne écrite me 73%1 posée le 4 mai 197 par M. Waldeck 
‘’Huillier, 





M. le secrétaire d'Etat à la et au logement faft 
connaitre à M. le président du conseil de la ique qu'un délai 
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la 
question écrile n° 7541 posée le 16 mai 1957 par M. Marcel Molle. 





7424. — M. dules Castellani dema à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° pourquoi le déc ne 49-528 du 15 avril 1919 
créant l'index de correction destiné à relever le traitement ou la 
solde des personnels en service dans les territoires appartenant à la 
zone du franc C. F. A. — réduit suite de l'application du taux 
de change découlant de Ja créat des francs coloniaux — a-l-il 
prescrit, dans son article 3, d'effectuer l'indexation de la retenue 
mensuelle pour pension, puisqu'il n'est pas fait application de ce 
méme index lors du payement trimestriel de la pension de_ «es 
mêmes persennels après qu'ils ont été mis à la retraite, élant donné 
qu'à ar la retenue pour pee qui devrait ètre nerma- 
lement de 6 p. 100, a été affectée de l'index 1,27, puis 1,50 (à partir 
du 17 octobre 1948), de sorte qu'elle est actuellement de 6 x 1,5 = 
9 p. 100; 2° à combien se monte le total des retenues supplémen- 
taires ainsi opérées; 3° quel est le but de cette retenue su er 
taire — qui devrait augmenter la part contributive de l'intéressé à 
la constitution de sa pension de retraite — puisque cette pension 
n'est pas affectée elle même de l'index de correction, le montant 
de la demi-pension en francs C. F, A. élant seulmncnt relevé de 
35 p. 400 Ai l'indemnité temporaire créée par le décret ne 52-1050 
du 10 seplembre 1952. (Question du 26 mars 1957.) Cd 


R . — Le décret ne 49-528 du 15 avril 1949 précise, en son 
article 3, le montant établi en francs métropolitains du traite- 
ment ou la solde, retenue pour pension déauite, est payé aux 
fonctionnaires en service outre-mer pour sa contrevaleur en mon- 
naie Jocale multipliée par l'index de correction. Ce texte ne preserit 
pas lindexation de la retenue mensuelle pour pension, ancune 
retenue supplémentaire n'existant donc à ce titre, C'est précisé- 
ment parce 7 la pension de retraite Dar aflertée de cet index 
que le décret n° 52-1050 du 10 septembre a institué une indem- 
+ ue ps NS | pour r* à 3% p. #9 ag en 

pension, en faveur des pensionnés en résidence 
Lns par territoires d'outre-mer. di 





Mon Ge D'U E Cpte à D D misnte de France 
d'outre-mer que la loi n° 48-101 du 17 janvier 198 (7. 0. du 18 jan- 
vier 1948) instituant une allocation vieillesse pour les personnes 
non salariées voit en son article 28 que: « Les dispositions de 
la présenté loi seront étendues des lois ultérieures aux terri- 
toires relevant du ministre de France d'outre-mer. Les projets 
tendant à réaliser celte extension devront étre soumis au Parle- 
ment dans le délai de six mois suivant la promulgation de la pré- 
sente loi »; qu'à sa connaissance, malgré le caractère impératif 
de l'article 28, aucun projet d'extension n'a encore 

sur les bureaux des assemblées parlementaires, bien 

a ue go 2 + ue mr 

pour mettre fin à un re 

ble aux intérêts des personnes qui, outre-mer, ne 
du régime de la sécurité sociale, (Question du 


ve- 
loppement institutions sociale dans territoires 
n'a pas alleint Je niveau technique qu'impliquerait l'application de 





cette loi. Au surplus, il paraît logique et de que l'ex'ension 
du bénéfice des dispositions de la loi du 17 janvier 1948 aux per- 
sonnes non salariées des territoires d'outre-mer n'intervienne Le 
avant que l'assurance vieillesse ait été instituée en faveur des tra- 
Vailleurs salariés dans le cadre des conventions collectives de tra- 
vail ou d'un régime ee des retraites. Dans un autre ordre 
d'idées, il est souhaitable, en matière de sécurité sociale, de pro- 
céder par étapes sous peine de s'exposer à des échecs lourds de 
conséquences, en raison des sacrifices financiers qu'impose la cou- 
verture des risques sociaux dans les territoires dont l'économie 
demeure fragile. L'année 196 a vu se réaliser outre-mer la mise 
en place des caisses de compensation des prestations familiales qui 
se poursuit en 1957. Un nouvel effort en matière de prévoyance 
sociale sera exigé des employeurs, au cours de l’année 1958, lors 
de la mise en vigueur eflective des dispositions du décret du 
24 février 1957 sur ja réparation des accidents du travail et maladies 
rofessionnelles dans les territoires d'outre-mer, Quoiqu'il en soit 
‘évolution politique actuelle des territoires d'outre-mer ne permel 
pas de préciser dès maintenant si des mesures de prévoyance sociale 
en faveur des travailleurs indépendants feront suite aux on cg agen 
prises dans ce domaine en faveur des salariés. Devant cetle incer- 
titude, il ne peut qu'être recommandé aux travailleurs inté- 
ressés de recourir aux possibilités oflertes par la mutualité, qui 
fera probablement l'objet d'une organisation réglementaire à l'ini- 
tiative des pouvoirs locaux dans un avenir rapproché, Dé'à, la 
législation uc'uellement en vigueur outre-mer, en ho ge Ja loi 
du 1e avril 1898, permet aux socittés de secours muluel de s'orga- 
piser en vue d'assurer à leurs membres la couverture de certains 
risques Sociaux, parmi lesquels le risque vieillesse. 11 convient de 
signaler, en outre, que des organismes métropolitains de prévoyance 
sont habilités à couvrir outre-mer les risques maladie, invalidité, 
vieillesse et décès au profit des travailleurs indépendan!s sans dis- 
tinction d'origine. 





7465. — M, Luc Durand-Réville demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer quelles dispositions le Gouvernement compile 
prendre pour organiser la hiérarchie du y qui doit être 
chargé du fonctionnement de l'office central des postes et ‘élécom- 
munications d'outre-mer et des offices locaux inslitués par le décret 
no 56-1229 du 3 décembre 1956, H Jui demande notamment sil, ne 
conviendrait pas, sans vouloir pour autant calquer l'organisaon 
de l'office sur celle de l’adminis'ration métropolitaine, de faire 
bénéficier les fonctionnaires du cadre général s postes et télé- 
communications d'avantages équivalant à ceux qu'une récente 
réforme vient d'accorder aux fonctionnaires du cadre A de l’admi- 
nistration métropolitaine des postes, télégraphes et téléphones, et 
aussi bien à l'échelon central qu'aux échelons locaux des tableaux 
de concordance entre .es grades et les fonctions. Question du 
11 avril 1957.) 


Réponse. — L'office administratif central et les offices locaux des 
postes et télécommunications inslitués par le décret n° 56-1229 du 
3 décembre 1956 portant réôrganisation et décentralisation des postes 
et télécommunications d'outre-mer (modifié par le décret n° 57-481 
du #4 avril 1957) ne disposent pas de personnels qui leur sont 
propres. Les articles 19 et 20 du décret susvisé fixent les condi- 
tions dans lesquelles les personnels du cadre général des tes et 
télécommunicalions d'outre-mer, ceux du cadre métropolitain des 
postes ps gr et téléphones actuellement détachés et classés 
dans le cadre général ainsi que les agents des cadres supérieurs 
et locaux des postes et lélécommüunicalions, seront mis à Ja 7 
silion de l'office administratif central et des offices locaux. 
fonctionnaires appartenant aux actuels cadres supérieurs et locaux 
seront intégrés de droit, en conservant le bénéfice des droits acquis 
en matière de rémunération, avantages sociaux et déroulement 
normal de la carrière, dans des cadres territoriaux ou provinciaux. 
Les slatuts de ces cadres seront déterminés par les chefs de ter- 
riloire ou de province, en conseil, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ou provinciale, du comité consultatif local de la fonction 
publique, des offices locaux intéressés et de l'office administratif 
central. Ainsi, la hiérarchie de ces derniers personnels est donc 
organisée par les soins des ins'itutions territoriales on provinciales, 
En ce qui concerne le cadre général des postes et téécommuniea- 
tions d'outre-mer, le statut particulier de ce cadre recevra Jes 
aménagements , pourraient éventuellement êlre apportés au sta- 
tut particulier du corps homologue métropolitain. 





7526, — M. dules Castellani expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les fonctionnaires de son dépar.ement, originaires 
de la métropoie, et qui viennent 3 prendre leur retraite, se voient 
reluser par les caisses de sécurité sociale le bénélice des presta- 
tions, I ui demaride, dans ces conditions, quelles mesures il 
envisage de prendre pour remédier rapidement à la silualion injuste 
dans laquelle un® telle attitude place ces fonctionnaires par rapport 
à leurs collègues du département ministériel, (Question du 
44 mai 1957.) 


Réponse. — La sécurilé sociale ne peut étre étendue aux terri- 
toires d'outre-mer que par une loi, ainsi qu'en dispose l’article %4 
de la loi n° 46-1146 du 22 mai 1916 portant généralisation de la 
sécurité sociale. Cette extension n'ayant pas été réalisée, les fonc- 
tionnaires servant dans les cadres locaux outre-mer ne cotisent 
pas à la sécurité sociale pendant leur période d'activité outre-mer. 
A leur retour en France, ils ne remplissent pas, de ce fait, les 
conditions exigées par la réglementation métropolitaine pour être 
aftiliés à la sécurilé sociale. Afin d'apporter un remède à cette 
situation, le département a depuis plusieurs années encouragé les 
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territoires à aflilier les fonctionnaires considérés à des mutuelles 
offrant des avantages valents à ceux du régime général de 
sécurité sociale des fonclionnaires. Les budgets locaux participent 
à la gestion de ces mutuelles dans la mesure où l'autorisent les 
assem s territoriales 





1521. — M. Malijaona Laingo rappelle à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, comme chaque année, des notables de 
l'Union française vont être invités dans la métropole par le Gouver- 
nement à l’occasion des fétes du 14 juillet, et que de ce fait de 
nombreux déplacements et visites auront lieu, avec le concours de 
uides travaillant pour le compte des agences de voyages chargées 
e l'organisation matérielle de ces réceptions; étant donné l'imper- 
tance ces voyages, sur le plan de la propagande française, il 
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour que les guides 
désignés soient exclusivement des ides ofticiels du tourisme, 
nationalité française, ayant, en ouire, une certaine connaissance 
de Le psychologie des populations d'outre-mer. (Qusstion du 4 mai 


4957.) 

Réponse, — L'agence de voyages qui a assuré à trois reprises 
déjà l'organisation matérielle du séjour des délégnés des territoires 
d'outre-mer invités dans la métropole à l'occasion des fêtes du 
di juillet a mis chaque fois, à la disposition de mon département, 
des guides officiels de nationalité française qui ee ge eg les 

rsonnalités invitées au cours de leurs dej'acements et des récep- 

ns axquelles elles sont conviées. De surcroît, ces guides ont 
toujours été choisis, autant qu'il était possible, parmi ceux qui 
vaient avoir une certaine connaissance des popuiations d'outre- 

r. Les mêmes principes détermineront leur choix cette année 
encore. Par ailleurs, les délégués sont ace agnés par des fonc- 
tionnaires du département provenant des terriloires auxquels appar- 
tiennent les délégués. 


7529, — M, Ralijaona Laingo demande } M. le ministre de 1a 
France d'outre-mer les mesures qu'il compte prend:e pour que le 
taux des allocations familiales soit unifié pour tous les fonctionnai- 
res servant à Madagascar, à quelque cadre qu'ils appartiennent, 
étant donné qu'ils sonr tous ci er te l'Union française, et gar 
lè-même soumis aux mêmes ob:igations, notamment devant | 
pôt. (Question du k mai 1957.) 


Réponse. — Conformément aux prescriptions de la loi-cadre dn 
23 juin 19% et des décrets d'application de ce texte, it appartient 
désormais aux instances locales de fixer les taux et les modalités 
d'attribution des prestations familiales des personnels des cadres 
territoriaux. La régiementation de cette matière échappe donc tota- 
Jement à la compétence du département. 


7530, — M. Ralijaona Laingo demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'il est exact que les fonctionnaires qui doivent 
être intégrés prochainement dans les cadres supérieurs de l’adrm- 
Listration de Madagascar n'auront pas ;a possibilité de percevoir, 
comme cela était le cas précédemment, un rappel de solde. Dans 
l'atfirmative, il lui dema s'il ne lui parait pas souhaitable d'in- 
tégrer immédiatement tous les fonctionnaires sans tenir compte 
de leur indice de solde (Question du & mai 1:%7.) 


Réponse. — Les agents qui ont été intégrés dans le cadres supé- 
rieurs B de Madagascar au titre de l'arrêté local n° 53 P. G. du 
4» février 1957 fixant les conditions transitoires dans lesquelles des 
fonctionnaires des cadres locaux, ex-spéciaux ordinaires, peuvent 
accéder aux cadres supérieurs recrutés au niveau du brevet élé- 
mentaire plus concours, où à un niveau équivalent (échelle indi- 
ciaire 150-250), ont perçu ou doivent percevoir les rappels de 
aflérents à la période qui s'est écoulée entre le 1er janvier 1957, date 
de leur intégration, et la date de parution de l'arrêté qui a constaté 
celle-ci. 11 n'a pas été possible tant en raison de la qualification 
eflective des intéressés que des possibilités budgétaires du terri- 
toire de faire remonter au fer janvier 1955 l'intégration des agents 
de la catégorie visée r l'honorable parlementaire. L'arreté 
der janvier 1957 qui prévoit l'échelonnement des intégrations cons- 
titue la seule solution permettant de concilier la nécessité de 
De: les cadres locaux supprimés par voie d'extinction, les besoins 
des services en commis et les possibilités budgétaires de Mada- 
gascar. 


: 


7531. — M. Ralijaona D à la suite de la réponse faite à 
uéstion écrile ne 7311, précise à M. le ministre de 

que sa question visait les personnes qui, en 1947, 
a nir à un corps de fonctionnaires, ont été placées à des postes 
administratifs qu'elles ont assumés depuis lors. N'appartenant donc 
pas à un de ilonctionnaires régulier, ces Re n'ont pas 
eu à verser de colisalions pour un régime de retraile quelconque; 
dans ces conditions fl lui demande s'il n'envisage pas au moyen de 
cotisations rétraactives, de permettre à ces personnes de bénéficier 
d'un régime de relrailes. (Question du 10 mai 1957.) 


Réponse. — Le haut commissaire de la République à M 
vient de faire connaître que la situation des agents en cause n'a 
pas manqué de retenir son atlenion, et qu'il à fait élaborer un 
projet de texte permettant leur affiliation à la caisse locale de 
ds ten cor dome Ce Wolt ours Om prosttisement &ù 
retenues sera 
conseil de gouvernement et L'assemblée représentative de Ja 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
céance du mardi 25 juin 1957. 





SCRAUTIN (N° 82) 


Sur l'amendement (n° 3) de M. Courrière et des membres du 
groupe socialiste, au paragraphe 5° B du titre 1 b de l'article 1« 
du projet de loi portant assainissement écogomique et financier. 


Nombre des votants....... RE à sadtt lo utssade 245 
Majorité absolue........ Ssncseupobpensnensoeet ere 123 


Pour l'adoption... ......ssscssse 153 
Contre CRARERIRIILILIIRLILILLLIELLELLELS) nt 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 














MM Droussent. Namy. 
Abel-burand. + #1 buchet. Naveau, 
 — 9 Dulin. pe "+" # N'Joya. 
Baratgin. Mme Yvonne Dumont. | Ohlen. 
de Bardonnèche. Dupic. rm 
und "(Os TT 
Benchiha Abdelkader. | Filippa. Georges Pernot, 
Jean Bène. ne Fournier Perrot-M 
Le Bernard RD: irnier mn Le 
Jean Berthoin. (Landes. " |iules Pinsard (Saône- 
Marcel Bertrand. Jacques Gadoin. et-Loire). 
nu Gaspard Pinton. 
Ra _Beanetsus. Etienne Gay. Marcel Plaisant 
ae Jesn Geoffroy. . |Primet 
sonne Gilbert-Juies Gabriel Puaux. 
Dorgesua. Gregory Qu um-Possy-Berrÿ. 
Marcel iter- | Alexis À. Mile Rapuzzt, 
1 Roger laburthe. de kocca-Serra. 
Mme Gilberte Pierre-| 4e Lachomette. lean-Louis Rolland. 
Martial Brousse. Georges Laflargue. Alex à “ds 
ro à, - Lamousse. + * [Mare Rucart 
C:nivez Robert Laurens. 
Laurent- À Sauvetre. 
TE Lebreicn. Schtafino. 
Chaintron. Le Sassier-Boisauné. . 
Chamaulte. Waldeck L'Huilier. re 2 M site 
Champeix. Lodéon. acou 
1 Paui Longuet. - 
Claparède. Abdallah. | 
André Cornu. Marignen” Tamzali Abdenr.our, 
Courrière. ee | Marty. Mme 
Francis ee Dee "Bodje.  |Fodé Mamadou Touré. 
y ‘ ÿ 
Léon ? Minvielle. Amédée Valea 
Deirieu ren Marcel Molle. Vanrullen. x 
Mme Renée Dervaux. | Monsarrat. Henri Varlot, 
Marius Moutet. Verneuil. 
Ont voté contre : 
MM. Jules Castellant Jacques lebû-Bridel, 
Louis André. , Vincent Delpuech. 
d'argentieu. | Casion Chariet. 
= Robert Chevaljer Mme Devaud. 
Jean Bertaud, . , Dubots. 
Boisrond. Henri Cornet. [haies Durand 
(Oise). Fillon. 
Bruyas. Michel Debré. 
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losse. 
Jozeau-Marigné, 
Ki 

Lachèvre, 

La wontrie 


Lio 
André Liltaise. 


MM. 
Aguesse. 
Augarde. 
Balaille, 

Général pe en 292 
Georges ulanger 
(Pas-de-Calais). 

Junen Brunhes 
Mme Marie-Hélène 
Cardot., 


Claireaux. 


[ henri Benhabryles. 
Benmiloud Khelladi. 
Biatarana. 
André 


MM. 
Claudias Delorme, 
Ferhat Marhoun. 


Jacques Masteau. 
Mathey. 
s Maurice, 


de ons int. 
Parisot. 





Maurice Charpentier, 








Clerc. 

Coudé du Foresto. 
Deguise. 

Houdet. 

Yves Jaoven. 
koessler. 

de Maupeou. 

de Menditte. 
Menu. 

Claude Mont, 


de Raincourt. 
Le h Raybaud, 
quet. 
Paul Robert. 
Rochereau. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé. 
Raymond Susset. 
Tardrew. 
reisseire. 
Gabriel Tellier. 
Tharradin. 
Jean-Louis Tinaud. 
Henry Torrès. 
François Valentin. 
de Villoutreys, 
Michel Yver, 





Zussy. 


Se sont abstenus volontairement : 


Motais de Narbonne, 
Ernest Pezet, 

Alain Poher, 

Razac. 

François Ruin. 
Schwartz, 

Trellu 


Maurice Walker, 





de Montuilé. 





Joseph Yvon, 


N'ont pas pris part au vote: 


Garessus. Hubert Pajot. 
{, Marc Pauzet. 
Goura. Pellenc. 
Haïdara Mahamane, |Perdereau. 
eh og _ h Be” 
Kalenzaga. escha 
Kotvue. Piaies. 
Le Gros. Riviérez. 
Marcel Lemaire. Thibon. 
Levacher Diongolo Traoré. 
Monichon. Zafimahova. 
Mostefal El-Hadi, Zinsou. 
Absents par oongé: 
Le D phone. 
Georges Portmann. Zél», 


N'a pas prie part au vote 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 







Mais, après 
mément 





ces nombres ont 


Les nombres annoncés en séance avaleni été de: 

Nomtrre des VOIARES. .- ronccoooneososeueceo ee 

Majorité absolue .... DRRLELLEELELLLLELLEEEEE IEEE) 
Pour l'adoption. .........sssssss se 
Contre nn rotton.e 


vérification, 
la liste de scrutin S die, 


169 
100 


été rectifiés confor- 












+4 op nn 


Sur la demande formulée par le Gouvernement tendant 
en ones ds perseraphe © du Eire 1 D @ Fr 4er 
og © Do vor ggengs mou À genre ve M L 
la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale. 


Nombre des RL ilot es dononser cn eeve 

Majorité absol 
Pour l'adoption. ....s..sssssssssss 
Contre 


DRRRRREEERLELLLELLLLLLLELLLELE) 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


Baudru. 


à la prise 
279 
140 

164 

115 

Marcel Bertrand. 


Paul Béchard. Général Béthouart. 
Benchiha Abdelkader.|Auguste-François 
Jean Bène. 


Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 


Billiemaz. 
Raymond Bonnefous. 


Bonnet. 





Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudinot. 

Marcel Boulangé (ter- 
ritoire de Belfort). 

Georges Boulanger 

Brégégèie. 

Brettes. 

Mme Gi'berte Pierre- 
Brossolette. 

Martial Brousse. 

René Caillaud. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 


Frédéric Cayrou, 


Chamaulte. 

Champeix. 

Chazette, 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

André Cornu. 

Courrière. 

Francis Dassaud 
(Puv-de-Dôme). 

Mme Marcelle Delabie, 

Vincent Delpuech. 

Delrieu. 

Paul-Emile Descomps. 

Descours-Desacres. 

Djessou. 

Amadou Doucouré. 

Droussent. 

Roger Duchet. 

Dufeu. 5 

Dulin. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Enjalbert. 

Filippi. 

Fléchet. 


Bénigne 
(Côte-d'Or). 
Jean-Louis Fournier 
(Landes), 


Alric. 
Philippe d’Argenlieu. 
Armengaud. 
Robert Aubé, 
Beaujannot. 
Berlioz. 

Jean Bertaud. 
Blondel!e. 
Boisrond. 
Bouquerel. 
Bousch. 


er a 


Brizar 
Juljen Brunhes. 
Bruvas. 
Nestor Calonne. 
Jules Castellani. 
Cerneau, 
Chaintron. 
Chapalain. 
Gaston Charlet. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Henri Cordier. 
Henri Cornat, 


Marcel Dassault 
(Oise). 

Léon David. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Delalande. 

Mme Renée Dervaux. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Diallo Ittrahima. 

Jean Doussot, 








Gaspard. 

Etienne Gay. 
Jean Geoffroy, 
Gilbert-Jules, 
Goura. 

Gregory. 
Jacques Grimaldi. 
Haïdara Mahamane, 
Houdet. 

Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel.  - 
Edmond Jollit, 
Jos:e. 
Kalenzaga. 
Koessler. 

Roger Laburthe, 
Jean Lacaze. 

de Lachomette, 
Georges Laffargue. 
Albert Lamarque, 
Lamousse. 
Robert Laurens. 
Laurent-Thouverey:- 
Lebreton. 
Léonetti. 
Le Sassier-Boisauné. 
Lodéon. 
Longchambon. 
Paul Longuet. 
Mabdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Pierre Marty. 

Henri Maupoil. 
Mamadou M'Bodje. 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 

Mistral. 

Monsarrat. 

Claude Mont. 
Montpied. 

Motais de Narbonne. 
Marius Moutet. 
de cg 

ayrou 
Arouna N'Joya, 
Ohlen 
Pascaud. 
Pauly. 


Ont voté contre: 


Driant. 

René Dubois. 

Mme Yvonne Dumont. 
Dupic. 


Dutoit. 
Yves Estève. 
Fillon. 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
Fousson. 
Jacques Gadoin. 
de Geoffre. 
Mme Girault. 
Gondjout. 
Hassan Gouled. 
Robert Gravier. 
Louis Gros. 
L£0 Hamon. 
Hoeftel. 
Er né 
ozeau-Marigné. 
Kalb. 
Kotouo. 
Lachèvre. 
de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo, 
Le Basser. 
Le Bot, 
Le Gros. 
Le Léannec. 
Waldeck L'Huillier, 
Liot. 
André Litaise. 
Jacques Masteau. 
Mathey. | 
de Maupeou. 

s Maurice. 

Meillon. 
Metton. 
Fdmond Michelet, 


Marc Pauzet. 
Péridier 


Georges Pernot, 

Perrot-Migeon, 

Ernest Pezet, 

Pic. 

Jules Pinsard (Saône 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Alain Poher. 

Gabriel Puaux. 

Pugnet. 

Quenum-Possy-Berrz 

Ramampy. 

Mile Rapuzzi, 

Razac. 

Restat. 

Reynouard. 

de nt Serra. 

Rogie 

Jean- Louts Rolland, 
Alex Roubert. 

Emile Roux, 

Marc Rucart. 

Francois Ruin, 

Satineau. 

Sauvitre. 
Schiaffino. 

Seguin. 


Sempé. 
Yacouba Sido. 
So'dani. 
Southon. 
Suran. 


Symphor, 
Edgar Tailhades. lg 
Tamzali Abdennour, 4“ 
Mme Ja line 1f 
Thome-Patenûtre. le 
Fodé Mamadou Touré, 14 
Trellu. lu 
Amédée Valeau. (E 
Vandaele. m 
Vanrullen. ‘. 
Kenri Variot. A 
Verdeille. 14 
Verneuil. ° 
+ > 








ach. 
À Walker, 


Jean Michelin. 

de Montalembert. , 

Namy. 

Parisot. 

François Patenôtre, 

Pellenc. 

Général Petit. 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle), 

Edgard Pisani, 

Plait. 

Plazanet. 

de Pontbriand. 

Primet. 

Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt. 

Noseph Raybaud, 

Repiquet. 

Riviérez. 

Paul Robert. 

Rochereau. 

Marcel papes 

Sahoulba Gontchomé4, 

Raymond Susset, 

Tardrew. 

Tei:seire. 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès, 

Lilongolo Traoré. 

Ulrici. 

Francois Valentin, 

de Villontreys, 

Michel Yver. 

Zafimahova, 

Zinsou. 
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> 1 pr pa = Marc 5 — 4 
volontairement : ns ps Arouns N'30 François 
Se sont abstenus Roger Laburthe. Ohien. Satineau. 
MM. Jean Lacaze. Pascaud. Sauvôtre. 
Augarde. Florisson, Perdereau. de Lachomette. Pauly. Schiaffino. 
Balailie, Garessus. Peschaud. Georges Laflargue. Paumelle., rançois Schleiter, 
Biatarana, Marcel Lemaire. Piales, Albert Lamarque. Marc Pauzet. À 
André Boutemvy. Levacher François Schleiter. Lamousse. Péridier. 
Maurice Charpentier. | Marcel Molle. Schwartz. Léonetti. en Pernot, Yacouba Sido. 
Coudé du Foresto, Monichon. Thibon. Lodéon. P 
Charles Durand. de Montullé. Joseph Yvon. Longchambon. Ernest PezeL Southon. 
Paul Longuet. Pie. Suran. 
Castor “ — Pt Loire) s E En hodes. 
, aston Manen et- L 
N'ent pes pris part eu vols: Marignan. Pinton Tamil Abéeeseur. 
Pierre Marty. Marcel Plaisant. ‘ Mme Jacqueline 
MM. Chérif Benhabyles. de Menditte. de Ma : Alain Poher. Thome-Patenôtre. 
Aguesse. Benmiloud Khelladi |Mostelaï El-Hadi, Henri Mau 1 Pugnet. Fodé Mamadou Touré. 
Ajavon. Chambriard. Hubert Pajot. Mainadou M'Bodje. Dune Ever ess. Trellu. 
Louis André. Deguise. Joseph Perrin. de Menditte. amampy. Axédée Valeau. 
7 = y Mile Rapuzzi. François Valentin 
- rie. Razac. Vandaele 
Absents par congé : Minvielle. Restat. Vanrullen 
My Mistral. Reynouard. Henri Varlot | —- 
Clandius Delorme. Le Digabel. Ratinat. Claude Mont, Rochereau. ve ÿ 
Ferhat Marhoun. Georges Portmann,  |Zéle. Montpied. Rogier. Verneuil, 
* Motais de Narbonne, | Jean-Louis Rolland.  |Voyant. 
Marius Moutet. Alex Roubert. Wach. 
N'a pas pris part au vote: Naveau. Emile Roux. Maurice Walker. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 
Tr Ont voté contre : 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: MM. Jean Doussot. 
QG tire 2,3 Louis andré. René Dubois. 
} Nom CRD NMIARES. ococcoécsodidéehesc tte … uis 
Phili d'aArgenlieu, | Mme Yvonne Dumont. 
k Majorité absolue ....... LRARRRLRIRARLELLLLLLRLELRLELLLLEL] 147 Armengaud rge ic. 
, Pour L adoption ..... ms. 17 * Berlioz. Yves Estève. 
CR umo des co tershénphednosce 13 — - us Fillon. 
, Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés confor- Boisrond. (Niger). 
PA mément à la liste.de scrutin ci-dessus. Bouquerel. Fousson. 
À Bousch. de Geotfre. 
e Boutonnat. Mme CGirault 
: Julien Brunhes. 
| Nes or Calonne Robert dures 
art SCRUTIN (N° 84) Jules Casteliani. Louis Gros. 
. Cerneau. Léo Hamon. " 
Sur la demande formulée par le Gouvernement tendant à prendre re Er 
r en considération le texte adopté par l'Assemblée nationale pour Gaston Charlet Jozeau-Marigné. 
\ le premier alinéa du titre II de "lie 1er du projet de loi Robert Chevalier Kalb. 
K portant assainissement économique et financier, (Sarthe). Kotouo. 
à tra eu La gs "+ 
: Nombre des votants........… setococeccpeccosceocce DD voie). rs À 
s Majorilé absolue........... FPPCELEEECEELEELEL EEE 136 RS 4" de 
Cuit. Le Bot. 
Pour l'adoplion....,,...s..ssssesee 162 Marcel Dassault 2 3 
PRRRERLLITIITTILITILLIT. ss... (Oise). 
Lu on-96 eut David. Waldeck L'iluillier. 
Miche! Debré. 
Le Conseil de la République a adopté. Jaeques Debû-Bridel. | André Litaise. 
Delalande. N + ef 
 — An Dervaux. | Ma . 
utschmann. Georges Maurice. 
Ont voté pour: Mme Marcelle Devaud. | Meillon. 
Diallo Ibrahima. 
MM. Brizard. Djessou. 
Aguesse. Mme Gilberte Pierre- | Amadou Doucouré. 
Auber ! M or "18 | Dour Des t 
— pd - volontairement 
Baralgin. René Caillaud. Duteu. Se sont abstenus 3 
fe LS ” Capelle us Réville. 
n apelle. urand-Rév 
Bataille. Carcassonne Durieux. MM. Le 0-3 
Baudru. Mme Marie-Hélène Enjalbert Abel-Durand 1 
Paul Béchard. Cardot. Filippt. ne ee = 4 
Benchiha Abdelkader. | Frédéric Cayrou. nr — Fournier Biat Lachèvre. 
cr — Per gt tre Re Raymond Bonnetous. | Kobert La 
Georges Bernard. Chazelte. Jean-Louis Fournier acte Eee [ ref + peer 
Jean Berthoin. Chochoy. (Landes). ads 7 Shenel Lametre, 
Marcel Bertrand. Clairea Jacques Gadoin. Maurie : - Le Sassier-Boisauné. 
Général Béthouart. | Claparède. G ue SR. 
ere | Den Bon te Coudé du Foresto, 
Bonnet Pierre Commin. Gilbert-Jules, Charles Durand. Metton, 
Bordeneuve. André Cornu. Goura. 
Borgeaud. Courrière :régory. 
Le _ T " ; ne a Grimaïdt 
arcel er- -deDôme). ra Manamane. vote 
rie de betorb | we Marie Doibie. | Yes vue ge ob ci 
ncen 
(Pas-de-Calais). Deilrieu : 1. MM. Khelladi, |Mostefat El-Hadi, 
gégère, Paul-Emile Descomps. | Edmond Jol!it, EE : Hubert Pajot. 
Brettes, Descours-Desacres. Josse. Benhabyles. Deguise. Perrin. 
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Absents par congé : 


MM. 
Claudius Delorme. 1 Digabel. Rotinat, 
Georges Portmann. Zéke. 


Ferhat Marhoun, 


N'a pas pris part au vote : 






Contre 





Nombre des volants...........soseosstesosesosese 
Mayorité absolue..... 


Pour l'adoption........... 


RÉRELELELELLELEEELEELEEIEE EEE . 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


277 
139 
168 
109 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, 








Majcrité 


Contre 











































MM. 
Abel-Durand. 
Aubergcr. 

Aubert. 
Baralgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudrü. 
Post Béchard. 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène. 
Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 
Marcel Bertrand. 
Auguste-François 
Billiemaz. 
Raymond Bonnefous. 
Bonnet. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudinot. 
Marcel Boulangé (ter- 
ritoire de Belfort). 
Brégégère. 
Bretles. 
Brizard. 
Mine Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
René Caillaud. 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Frédéric Cayrou. 
Chamaulte. 
Champeix. 
Chaze:ite. 
Chochoy. 
Claparède. 
Colonna. 
Pierre Commin. 
André Cornu. 
Courrière. 
Francis Dassaud 
‘Puy de-Dôme). 
Mme Marcelle Delabie. 
Vincent Delpuech. 
Delrieu. 
Paul-Emile Descompa. 
lrescours-Desacres. 
Djessou. 


MM. 
Armengaud. 
BeauJannot. 
Berlioz. 
Blondelle. 
Boisrond. 

Nestor Calonne. 





SCAUTIN (N° 85) 


Nombre des votants... ebresrteessuies Mrdedosi 
0 POP Snrocoééese 


Pou: l'adopiion......,..s..esosssse 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


Amadou Doucouré. 

Droussent. 

Roger buchet. 

Dufeu. 

Dulin. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Enjalbert. 

Filippi. 

Bémigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jean-Louis Fournier 
(Landes). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Etienne Gay. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules. 

Goura. 

Gregory. 

Jarques Grimaldi. 

Hajdara Mahamane. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Edmond Jollit. 

Kalenzaga. 

Roger Laburthe, 

Jean Lacaze. 

de Lachomette. 

Georges Laffargue. 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 

Robert Laurens, 

Laurent-Thouverey. 

Léonerti. 

Lotéon. 

Longchambon. 

Paul Longnet. 

Mahdi Abdallah. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy. 

Marignan. 

Pierre Marty. 

Henri Maupoil. 

Mamadou M'Bodje. 

Méric. 

Minvielle. 

Mistral. 

Monsarrat. 

Montpied. 


Ont voté contre: 


Cerneau. 
Chaintron. 
Gaston Charlet. 


Maurice Charpentier. 


Faul Chevallier 
(Savoie). 
Courroy. 





Sur l'ensemble du projet de loi portant assainissement 
économique et [inancier. 


195 


Marius Moutet. 

Naveau. 

Nayrou 

Arouna N'Joya. 

OUhlen. 

Pascaud. 

Pauly. 

Paumelle. 

Péridier. 

Georges Pernot, 

Perrot-Migcon, 

Pic. 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Gabriel Puaux. 

Pugnet. 

Quenum-Possy-Berry. 

Rhamampy. 

Mile Rapuzzi. 

Restat. 

Reynouard. 

de Rocca Serra. 

Rogier. 

Jean-Louis Rolland. 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart, 

Salineau. 

Sauvêtre. 

Schiaffino. 

François Schleiter. 

seguin. 

Sempé. 

Yacouba Sido. 

soldani. 

Southon. 

Suran. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 

Tomzali Abdennour. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Fodé Mamadou Touré. 

Amédée Valeau. 

Vanrullen. 

Henri Varlot. 

Verdeil'e. 

Verneuil. 


Léon David. 

Jacques Debû-Bridel. 
Mme Rence Dervaux. 
Diallo Hfrahima. 

René Dubois. 

Mme Yvonne Dumont. 
Dupic. 
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Char'es Durand, André Litaise, Primet. 
Dutoit. Malhey. Rabouin. 
Fousson. Melton. de Raincourt. 
de Geoffre. Namy. Joseph Raybaud. 
Mme Girault. Parisot, Riviérez. 
Gondjout. Peilene. Gabriel Tellier. 
Robert Gravier. Général Petit. Henry Torrès. 
Léo tlamon. Raymond Pinchard  |Diongolo Traoré. 
Kotouo. (Meurthe-et-Moselle) |Ulrici. 
de La Gontrie. Edgard Pisani. François Valentin, 
Le Gros. Plait. Zafimahova. 
Waïldeck L'Huillier. Plazanet. Zmsou. 





Se sont abstenus volontairement: 











MM. Deutschmann. Monichon. 
Aguesse. Mme Marcelle Devaud [Claude Mont. 
Alrie. Jean Doussot, de Montalembert, 
Louis André. Driant. de Montullté. 
Philippe d’Argenlieu. | Yves Estève, Motais de Narbonne, 
Augarde. Fléchet. {Hubert Pajat. 
Bataille. Florisson. François Patenôtre, 
Jean Lertaud. Garessus. Perdereau. 
Général Béthouart. Louis Gros. eschaud, 
Biatarana Hoeffel ‘rnest Pezet. 
Georges Boulanger Hourke Piales. 
(Pas-de-Calais). Houdet. Pidoux de La Maduère, 
Bouquerel. Yves Jaouen. Alain Poher. 
Bousch. Josse. de Pontibriand. 
André Boutemy. Jozeau-Marigné. Radius 
Boutonnat. re rer 
Martial B ù \oessler. tepiquet. 
mal Lachèvre. Paul Robert. 
Bruvas. rm Laingo. ee 
. asser. rançois Ruïin. 
"vs saine Le Bot. Marcel Rupied. ° 
Chapälain. Lebreton. Schwartz. i 
Robert Chevalier = Léannec. Teisseire. ù 
(Sarthe). Marcel Lemaire. Tharradin. x 
Claireaux Le Sassier-Boisauné. [Thibon. « 
spa pin Levacher. Jean-Louis Tinaud. N 
nt Liot. Trellu | 
enri Cordier. Jacques Masteau. Vandaele. \ 
Henri Cornat. de Maupeou. de Villoutreys. * 
Coudé du Foresto. Georges Maurice. Voyant. ÿ * 
Cuit. Meillon. Wach. % 
Marcel Dassault de Menditte. Maurice Walker, - 
(aise). Menu. Michel Yver. d 
Michel Debré. Edmond Michelet. Joseph Yvon. : 
Deguise. Jean Michelin. Zussy. “ 
Delalande. Marcel Malle. ‘! 
i 
N'ont pas pris part au vote: l 
MM. Chambriard. Marc Pauzet. “ 
Ajavon. Fillon. Josepa Perrin. . 
Robert Aubé. Gasion Fourrier sahoulba tontchomé. R 
Chérif Benhabyles. (Niger). Raymond Susset, « pe 
Benmiloud Khelladi. |llassan Goulei. Tardrew. ‘ 
Juies Castellani. Mostefaï FEl-Hadi. É 
Absents par congé: : $ 
MM. , 
Claudius Delorme.  |Le Digabel. Rotinat. EE - 
Ferhat Marhoun. Georges Portmann.  |Zéle. ‘9 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.................. peche csies ia 
Majorité absolue............... RER RTE e 
Pour l'adoption... csivéeodes ses 147 
Rss soon tuihodègeée . 34 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confot- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin: 


M. Marcel Dassault, porté comme « s'étant abstenu volontai- 
rement », déclare avoir voulu voter « pour »; 


MM. jé d’Argenlieu, Jean Bertaud, Chapalain, Robert Che- 
valier, Michel Debré, beutschmann, Jean Doussot, Kalb, Ralijaona 
Laingo, Le Bot, Liot, Meiiton, Jean Michelin, de Pontbriand, Teis- 
seire et Tharradin, portés comme « s'étant abstenus volontai- 
rement », déclarent avoir voulu voler « contre »; 


MM. Robert Aubé et Jules Castellani, portés comme « n'ayant 
pas pris gart au vote », déclarent avoir voulu voter « conlre », 


ee 
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Ordre du jour du mercredi 26 juin 1957, 


A dix-sept heures, — SÉANCE PUBLIQUE. 


1, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à accorder le bénéfice des articies L 5, L 18 et 
L 95 du code des pensions civiles et mililaires de retraite aux insti- 
tuteurs recrulés dans les "régions énvahies au cours de la guerre 
de 1911-1918. (Nos 451 et 740, session de 156-1957. — M, Auberger, 
un de la commission des pensions [Pensions civiles et mili- 
laires et victimes de la guerre et de l'oppression.].) 


2. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi adopté avec 
modification par l'Assemblée nationaie dans sa deuxième lecture, 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs. (Nos 117, 262, 338 , 323, 300, 352, 665 et 711, session 
de 1956-1957. — M. Edgard Pisani, rapporteur de la commission de 
la reconstruction et des dommages de D et n° session 
de 1956-1957, avis de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, — M. N.., raprorteur; et n° » 
session de 1956-1957, avis de la commission des finances. — M. N..., 
rapporteur.) 


3. — Discussion éventuelle, en deuxième lecture, du projet de loi 
portant assainissement économique et financier, 





No 


No 


No 


No 













Documents mis on distribution le 26 juin 1957, 


1%. — Propositior de résolulion de M. Mérie tendant À inviter 
le Gouvernement à prendre les dispositiens nécessaires aux 
exploitants agricoles et aux communes de la Haute-Garonne 
viclimes des cyclones de juin 1957. - f 


132. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à rétablir dans leurs droits, au regard de l'assurance 
vieillesse, les chaufleurs de taxis salariés exclus du régime 
général des assurances sociales. 


133. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten. 
dant à règ'ementer l'ouverture et la fermelure des commerces 
de détail pendant la période des congés payés. 


111. — Rapport de M. Edgard Pisani, sur le projet de loi, adopté 
r l’Assemblée nationa:e, dans sa deuxième lecture, tendant 
Le a la construction de logements et les équipements 

collectifs. 


719. — Proposition de loi, modifiée par l'Assemb'ée nationale, 
tendant à modifier les règes relatives à la création, la sup- 
ms et l'extension de la competence territoriale ou pro- 

ssionnelle des conseils de prud'hommes. 


alto CS DÉS, - | F € 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








